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Par 
Fran~ois Vercammen* 

L es chefs d'Etat et premiers ministres de 
I'Union Europeenne se sont donnes ren

dez-vous a Ia fin de I' an 2000, quelque part 
en France (a Paris ?), pour une nouvelle 
Conference lntergouvernementale (du type 
Rome, Maastricht, Amsterdam). Leur objec
tif est ambitieux : faire de I'UE une puissan
ce internationale et, a cet effet, proceder a 
une reforme importante des institutions 
europeennes. 

L'UE confirme sa biographie mouvemen
tee : coups de fouet, crises, enlisements se 
succedent. Chaque crise n'est pas feconde 
pour autant. Celie autour de Ia (defunte) 
Communaute Europeenne de Defense 
(1953-54) avait discredite Ia construction 
politique supranationale pour de longues 
annees. L'echec d'Amsterdam Uuin 1997) fut 
cuisant, au point de miner le volontarisme 
necessaire pour que I'Euro franchisse Ia ligne 
d'arrivee. « Par chance», disait un banquier 
central. Mais ce fut fait. L'humiliation que 
I'UE devait encaisser pendant de longues 
semaines de Ia part des Etats-Unis lors de Ia 
guerre des Balkans, faisait peser une mena
ce de desagregation sur Ia cohesion intra
europeenne. C'est certainement le lance
ment reussi de l'euro, au 1" janvier 1999, 
qui a preserve le cadre institutionnel de I'UE. 
L'efficacite de cette "resistance" combinee a 
une premiere experience guerriere de I'UE a 
non seulement ressoude I'UE, mais lui a per
mis d'aller au-dela: au sommet de Berlin 
(juin 1999) est apparue une nouvelle 
« volonte d'Etat» dans I'UE qui, pour Ia pre
miere fois dans son histoire, ose s' afficher 
comme « puissance ». 

La relance de I'UE 

Ce resultat, on ne le doit pas seulement 
a l'euro. D'autres elements economiques 
mais surtout politiques favorisaient une 

Union Europeenne 

Nouvelle etape 
L'Europe-puissance ,, 

• 
• ., 
• 

relance de I'UE. 
Avec Ia victoire electorale du SPD et Ia 

formation du gouvernement Schrbder
Fischer (fin septembre-octobre 1998), une 
nouvelle situation politique-institutionelle 
existait au sommet de I'UE. La social-demo
cratie dirigeait desormais toute I'UE. Portee 
au pouvoir par des scores souvent impres
sionnants, elle participait a 13 gouverne
ments sur 15. Du coup, elle avait aussi une 
quasi-unanimite au Conseil des Ministres 
(une « reunion de Ia II' lnternationa!e », se 
plaignait Aznar). La majorite preexistante 
parmi les membres de Ia Commission conti
nuait. Le chef de Ia Banque Centrale 

Europeenne etait des leurs. Et elle continuait 
plus que jamais a encadrer le Parlement 
europeen, en alliance avec Ia democratie
chretienne. Ces co·incidences et cette homo
geneite politique, exceptionnelles, arran
geaient bien les bourgeoisies europeennes. 
Leurs propres partis, apres les defaites elec
torales sans precedent des annees 1996-98, 
etaient incapables d' etre les protagonistes 
efficaces d'une nouvelle « avancee euro
peenne » autour de l'euro. Au contraire, 
celle-ci fut precisement a Ia base de leur crise 

d'identite. Le RPR en France et le parti 
conservateur en Grande-Bretagne se dechi
raient sur le theme de Ia supranationalite. La 
CDU-CSU, meme avec Kohl, n'osait pas 
affronter le monde du travail pour imposer 
les normes neoliberales, liees a l'euro. Les 
PS, coherents dans leur alignement europea
niste et neoliberal, ont cru que l'heure avait 
sonne pour eux. lis ont certainement joue un 
role decisif pour assurer, dans l'ordre et Ia 
paix sociale, ce passage difficile. Avec l'aide 
des Verts (dans certains pays), ils ont, dans Ia 
foulee, fait accepter a Ia classe ouvriere eta 
Ia jeunesse Ia participation a Ia guerre des 
Balkans, sans trop de problemes. 

Blair a !'initiative 

Peu remarque a l'epoque (toutle monde 
se preparait, en automne 1998, a Ia futu
re presidence allemande de I'UE entre jan
vier et juin 1999) c'est Blair, et pas 
Schroder, qui prenait !'initiative politique 
dans Ia lie lnternationale et dans I'UE. Si 
"les commentateurs" ont constate son 
impact ideologique sur !'ensemble de Ia 
social-democratie europeenne, ils ont lar
gement sous-evalue, son tournant poli
tique dans Ia question europeenne -
l'etendue du champ, le sens strategique, 
Ia signification historique. En s'engageant 
a porter Ia Grande-Bretagne dans l'union 
monetaire a breve echeance, a militer 
pour une defense europeenne autonome, 
et en s'identifiant aux institutions 
actuelles de I'UE, il introduisit une fractu
re dans Ia societe anglaise et ses valeurs 
traditionnelles. Un vrai tournant histo

rique qui necessitera une vraie bataille poli
tique pendant les 2-3 ansa venir. 

Avec l'euro debutant, c'est Blair et toute 
social-democratie europeenne qui ont aide 
I'UE a passer a travers l'enlisement qui 
mena~ait. L'apparition de deux "imprevus" 
l'ont encore montre. D'abord, l'euro etait 
une monnaie faible (par rapport au dollar) : 
ce fut inattendu. Cela aidait les exportations 

' Fran~ois Vercammen est membre du Secretariat 
unifie de Ia IV' Internationale. 
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europeennes vers les Etats-Unis, mais blo
quait le role international de l'euro (comme 
monnaie de facturation, de reserve) . Ensuite, 
Oskar Lafontaine, dominateur au sein du 
SPD, de sa puissante fraction parlementaire 
et du gouvernement, essayait d'imposer des 
elements de rupture dans Ia politique neoli
berale - au moment ou I'AIIemagne s'oc
cupait de Ia direction de I'UE. Son elimina
tion et une certaine amelioration de Ia 
conjoncture economique en Europe dega
geaient a nouveau Ia voie. 

On connait Ia suite. Les trois nouveaux 
echecs spectaculaires -!'humiliation de I'UE 
dans Ia guerre des Balkans, Ia crise d'effon
drement de Ia Commission-Santer et le recul 
electoral sans precedent de Ia social-demo
cratie europeenne (juin 1999) - n'ont pas 
pu alterer le parcours. lis ont au contraire 
mobilise une nouvelle energie pour faire 
avancer. 

La prestation de Ia II' lnternationale meri
te d'etre soulignee : elle ne manque jamais 
de "courage" quand il s'agit d'affronter Ia 
classe ouvriere pour sortir le capitalisme du 
petrin . 

Prodi : un "Delors-bis" 

Pendant cette periode, le degagement 
d'une candidature Prodi pour Ia presidence 
de Ia Commission Europeenne a joue un role 
catalyseur pour rassembler un arc de forces 
operationnel. Beaucoup de chases se sont 
passees a partir du mois de mars 1999 : le 
declenchement de Ia guerre, le lancement 
de l'axe Blair-Schri:ider (marginalisant 
Jospin), Ia (re)unification des gouvernements 
de I'UE autour d'une volonte d'affrontement 
avec le mouvement syndical sur Ia flexibilite 
et les fonds de pension .. 

La petite histoire veut que Prodi ait ete 
chasse par D'Aiema (qui devenait ainsi pre
mier ministre en ltalie), qui l'a "vendu" a 
Blair. En realite, Prodi faisait partie d'une ten
tative de fonder une « lnternationale de Ia 
troisieme voie » qui, preparee par Anthony 
Giddens, devrait reunir, a New York en sep
tembre 1996, Clinton, Cardoso, Schroder, 
Blair. (La reunion eut lieu mais !'operation 
echoua) 

Ainsi Ia candidature Prodi, propulsee par 
Blair, ne tombait pas du ciel. Le choix fut 
judicieux, car il reunissait dans sa personne 
un melange de qua lites : choisi par unsocial
democrate, mais democrate-chretien ; tech
nocrate mais rompu a Ia dialectique poli
tique (italienne 1); grand commis de I'Etat et 
de son secteur nationalise, mais entierement 
converti au "tout-marche" ; neoliberal et 
moderniste (les nouvelles technologies), 
mais aussi adepte du volontariat social typi-
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quement chretien. 
On connait le "role de Ia personnalite" 

dans I'Histoire au sein de structures forte
ment hierarchisees, et, dans le cas de I'UE, 
incompletes, tres heterogenes et en flux per
manent. Apres le "pale" Santer, cense "ne 
pas faire de vagues" (ce qu'il avait presque 
reussi, s'il n'y avait eu Ia commissaire 
Cresson ... ), voici un « nouveau Delors » aux 
commandes. 

Le contexte est different, mais Ia metho
de « de construction de I'UE » sera Ia meme. 
Elle combine un ample discours "europea
niste" sur le plan ideologique et historique, 
l'ouverture de quelques chantiers (limites en 
nombre mais de profil eleve, tell'euro), leur 
realisation et leur verification permanente a 
l'aune d'objectifs contraignants (tels les cri
teres de Maastricht) et une mecanique de 
fonctionnement qui permet de (( continuer a 
pedaler » (dixit Delors) par des discours, des 
livres blancs et verts, des commission « d'ex
perts » et « de sages», des reunions en cas
cade etc. C'est par cette methode, et un 

sens politique aigu, que le marche unique et 
l'euro ont ete crees, passant a travers doutes 
et scepticismes, conflits et crises. 

Le contexte d'aujourd'hui n'est pas le 
meme. Le programme de Prodi non plus. Tel 
qu'il se degage du Sammet de Berlin, il se 
resume en une formule : avancer vers 
« !'Europe puissante ». 

Cela signifie plus concretement : reussir 
Ia prochaine etape de l'euro, c'est a dire en 
faire une monnaie forte et reussir sa mise en 
circulation parmi les populations ; mettre en 
place l'autonomie militaire de I'UE; creer Ia 
«Grande Europe» (de !'Atlantique aux fron
tieres russes) ; transformer de fond en 
comble l'appareil d'Etat communautaire -
en le rendant transparent, controlable, 
impartial. Selon les regles de I'UE, Prodi a 
cinq ans pour reussir. Cinq ans pour affaiblir 
de maniere draconienne le mouvement 

ouvrier et social. Cinq ans pour convaincre 
les multinationales a base europeenne, 
qu'un appareil etatique puissant, peut etre 
utile, voire indispensable a leur business. 

Reforme des institutions 

Mais le programme de Prodi est aussi 
conc;u pour aider Blair a gagner sa « bataille 
d'Angleterre ». II ne reussira pas sans !'en
tree de Ia Grande-Bretagne dans !'union 
monetaire. Dans le difficile combat qu'at
tend Blair dans son pays, Prodi devra lui 
apporter faits et arguments. C'est en fonc
tion de Ia << batail!e d'Angleterre » qu'il a 
deja commence par Ia reforme de !'adminis
tration bruxelloise et des institutions. Pas un 
hasard done que le britannique Kinnock se 
trouve vice-president et commissaire a Ia 
reforme interne de !'administration. II a tout 
de suite commence par reduire le nombre de 
fonctionnaires, empieter sur leurs droits 
acquis, briser « le monopole national » de 
certains pays sur certaines administrations 
de Ia Commission en faisant valser les hauts 

fonctionnaires « inamovibles ». 
A cote de Ia reforme de I' administration, 

il y a celle des institutions. Le rapport de Ia 
« commission des trois sages » (le beige 
Dehaene, l'allemand Von Weiszaker, le 
noble anglais Simon) a sorti en deux 
semaines un rapport. Celui-ci vise a renfor
cer Ia capacite directionnelle dans I'UE : 
-eli miner le droit de veto de chaque Etat
membre dans le Conseil des Ministres (par 
!'introduction de Ia majorite qualifiee pour le 
maximum de sujets) : cela permettra aux 
trois Grands, qui preparent "informelle
ment" en amant taus les dossiers impor
tants et les noeuds a trancher, a diriger 
mieux et plus vite ; 
- donner plein pouvoir au president de Ia 
Commission au sein de celle-ci face a ses 
commissaires ; 
- construire une coherence de Ia politique 



etrangere et de defense commune et !'unite 
d'execution et de representation : ce sera 
dans les mains du Conseil (et pas de Ia 
Commission), et, pratiquement, de 
"Monsieur PESC' (Solana), qui sera de sur
crolt, le secreta ire general du Conseil (1); 
- dans ce cadre renforce du vrai pouvoir 
politique au sommet de I'UE, elargir les 
matieres soumises a "Ia codecision" par 
Parlement europeen ; 
- reamenager les traites afin de mettre fin 
au jeu "constitutionnel" complique (a 
chaque Sommet ou CIG) : on distinguerait 
un "traite de base" (de type "constitution" 
peut-etre avec des droits fondamentaux) qui 
requiert l'unanimite des pays-membres pour 
!'amender, et un ensemble de normes dont 
!'adaptation aurait lieu par des regles plus 
sou pies. 

La dynamique de l'euro 

L'euro reste Ia de de voOte de l'avance
ment d'une Europe "politique" supranatio
nale. Son existence, son renforcement, sa 
reussite recreent en permanence des 
contraintes. II agit comme un mecanisme 
"contagieux" qui impregne toute !'architec
ture institutionnelle de I'UE et impulse une 
dynamique "etatique"' centralisatrice et 
autoritaire. 

Selon le calendrier etabli, il aura a fran
chir, deux epreuves importantes. D'abord, Ia 
mise en circulation des pieces et billets de 
I' euro au 1" janvier 2002 (et Ia suppression 
definitive des monnaies nationales, au plus 
tard, en juillet de Ia meme annee). 

Interferant, pour Ia premiere fois, direc
tement dans Ia vie des populations, !'opera
tion aura des repercussions colossales sur Ia 
conscience "europeenne" comme sur les 
comportements economiques (epargne, 
consommation). 

La deuxieme epreuve sera !'adhesion de 
Ia Grande-Bretagne a I'Union monetaire, 
qualifiee de « Ia bataille que Ia Grande
Bretagne ne peut pas ne pas gagner » (2). II 
y a done des risques : economiques-mone
taires, par Ia disparite par rapport au cycle 
economique vis-a-vis des autres pays-de de 
I'UE et par une surevaluation de Ia livre ster
ling (par rapport a l'euro); ideologiques
politiques, car I' abandon de Ia livre est per<;u 
par un secteur minoritaire mais important de 
Ia population comme une defaite nationale 
vis-a-vis de "/'Europe continentale". Elle 
confirmerait le deperissement de Ia "relation 
speciale" de Ia Grande-Bretagne avec les 
Etats-Unis. 

Les hautes spheres de Ia bourgeoisie 
anglaise, desormais decidees d'y aller et le 
plus vite possible, ont impose a Blair une 

condition : !'organisation d'un referendum 
sur l'euro. Mais de preference sans risque. 
Ainsi, le ban et l'arriere-ban commencent a 
etre mobilises derriere Ia plus large coalition 
inter-partidaire, "Britain in Europe", depuis 
pres d'un siecle. L'opposition est emmenee 
par le Parti conservateur, en lambeaux, mar
ginalise, dirige par son aile ultra- chauvine 
(avec, encore ! , une rentree en scene de 
Thatcher). Elle rassemble tout ce qu'il y a de 
retrograde dans Ia societe anglaise. Reste 
une deuxieme question tactique : Ia date du 
referendum. Avant ou apres les prochaines 
elections parlementaires (qui se tiendront, 
au choix du gouvernement en place, au plus 
tard en mai 2002) ? 

Bref, si les deux operations reussissent 
d'ici deux ans, Ia physionomie de l'euro sera 
radicalement changee, avec des effets en 
cascade. D'abord, son assise economique 
sera qualitativement elargie, y compris sur le 
plan international (notamment par Ia City de 
Londres, principal marche des changes dans 
le monde). Ensuite, un mouvement centripe
te demarrera. On n'imagine pas le 
Danemark et Ia Suede, deja membres de 
I'UE, rester longtemps encore en dehors de 
!'union monetaire. Dans ces conditions, Ia 
pression sur Ia Norvege sera d'autant plus 
forte que le mouvement en cours des 
fusions intra-scandinaves dans le secteur des 
banques, assurances et telecommunications 
aura vraiment pris son essor. La bourgeoisie 
suisse, de son ccM, sera certainement tentee 
de contourner !'obstacle et d'adherer a I'UE
UM. Troisiemement, on assistera a une 
"euroi'sation" des pays de !'Europe de I'Est, 
c'est-a-dire l'euro (des aujourd'hui, le 
Deutschemark) remplacera Ia monnaie 
nationale ou deviendra Ia monnaie de refe
rence et cela independamment de leur inte
gration formelle a I'UE. Quatriemement, 
tout laisse prevoir qu'en cas de reussite, l'eu
ro contribuera a l'essor d'un marche finan
cier unifie en Europe, ce qui amplifierait l'ac
ces aux capitaux en Europe et pousserait a 
une harmonisation fiscale dans I'UE. 

La perspective de l'autonomie 
militaire 

C'est sans doute, le dossier le plus diffi
cile (3). Bloque pendant des annees, il 
n'avait aucune chance de se concretiser en 
dehors d'une participation britannique. Des 
l'automne 1998, Blair l'avait remis sur Ia 
table au sommet autrichien a Pbrtschach 
(octobre 1998) et, ensuite, par une declara
tion solennelle avec Ia France, a St. Malo en 
decembre 1998. La guerre des Balkans lui a 
donne des suites pratiques. Le projet est 
encore dans les limbes. C'est a Ia France de 

Union Europeenne 

le gerer et de « conclure » en decembre 
2000. 

II se heurte a plein de problemes qui 
tiennent a Ia nature meme de I'UE : !'aban
don d'un marceau de I'Etat tres important 
pour Ia souverai nete nationale. Par ailleurs, 
le projet implique une augmentation du 

budget europeen en provenance des Etats 
nationaux. En temps de restrictions budge
taires, ce sera aux salaries de payer. Bref, 
sans un climat de militarisation, le passage a 
l'acte sera tres difficile. Reste que Ia volonte 
politique existe bel et bien au sommet de 
I'UE, y compris pour reequilibrer les rapports 
de force avec les Etats-Unis. Les trois grands 
(plus l'ltalie) y trouvent un interet politique 
et economique. Pour I'AIIemagne c'est Ia 
seule voie praticable pour effectivement 
assumer sa « nouvelle puissance econo
mique » sur le plan militaire et peser sur le 
plan international. Pour Ia France, l'autono
mie nationale jalousement preservee grace a 
Ia force de frappe nucleaire, a montre ses 
limites operationnel les, technologiques et 
industrielles dans les Balkans. Et pour Ia 
Grande Bretagne, des lors que des raisons 
economiques importantes l'ont poussee a 
entrer de plain-pied dans I'UE, elle a un inte
ret evident a assumer, dans le cadre de Ia 
« defense commune » de I'UE, le role mili
taire mondialise auquel elle est le mieux pre
paree de tous les pays membres. 

1. Un bel echange! Alors que Xavier Solana passe 
de l'OTAN a l'UE pour y developper l'autonomie 
militaire de !'Europe, le britannique Robertson, 
ex-ministre de Ia defense, grand defenseur d'une 
defense et d'une industrie militaire europeennes, 
passe a l'OTAN ! 
2. Financial Times du 25 juillet 1999. 
3. Cf. Laguerre, !'Europe et Ia gauche, lnprecor 
n° 435 de mai 1999. 
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Une defense commune sans une auto
nomie operationnelle serait un couteau sans 
lame. Elle implique une base industrielle 
propre (recherche, technologie, produits), ou 
l'on distingue de mains en moins le secteur 
civil du secteur militaire. 

L' avancee des Etats-Unis sur ce plan est 
considerable. Elle est un element-de de leur 
hegemonie mondiale actuelle. Renoncer au 
projet militaire aura des repercussions gene
rale quant aux avantages competitifs com
paratifs tous azimuts avec le capitalisme 
americain. Celui-ci l'a d'ailleurs bien com
pris. La mise hors-course diplomatique de 
I'UE a Dayton et Ia manoeuvre de Holbrook 
a Rambouillet, ainsi que Ia spectaculaire 
demonstration militaire dans Ia guerre (mal
gre quelques couacs quand meme : l'avion 
furtif, les helicopteres Apache) devraient 
aussi servir a fragmenter l'industrie euro
peenne en enlevant les commandes d'apres
guerre et en l'engageant dans des processus 
de fusion transatlantiques sous direction des 
Boeing, Lockheed, Raytheon .. 

Depuis le sommet de Berlin, les gouver
nements europeens exercent une tres forte 
pression sur !'ensemble des entreprises du 
secteur militaire en Europe pour une ratio
nalisation et une collaboration systematique 
et sous toutes ses formes. Tour a tour, un 
Conseil des ministres de l' industrie et un 
autre sur Ia defense ont publiquement pris 
position dans ce sens mi-juillet. Un des mul
tiples problemes est Ia structure de Ia pro
priete, ou, apres degagement des gouverne
ments, ces entreprises « devraient restees 
entierement europeennes » (4). La bataille 
pour creer un tres grand groupe europeen 
est un des objectifs-cle. Mais au-dela, toute 
Ia panoplie du materiel de guerre est un 
enjeu. Le gouvernement americain ne cesse 
d'intervenir aupres des gouvernements 
europeens. Un des geants americains, 
Raytheon, lutte pour se nicher au sein d'une 
fusion exclusivement europeenne. Celle-ci a 
eu lieu (EADS), rassemblant DASA 
(AIIemagne) et Aerospatiale-Matra (France). 
D'autres formes de cooperation sont enga
gees (une joint-venture paritaire entre British 
Aerospace et Finmeccanica). Le mouvement 
n'est pas termine. Par ailleurs des joint-ven
tures partielles sont negociees pour capter 
des marches specifiques tels que les missiles 
de differents types, les satellites, les avions, 
les helicopteres, des systemes de 
detection, etc. (cf. le consortium Airbus, le 
systeme electronique a moyenne portee 

4. Financial Times du 11 juillet 1999. 
5. Financial Times du 15 septembre 1999. 
6. Kredietbank-Cera, Notes Economique etfinan
cieres, 15 janvier 1999. 
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Trigat. .. ). Le gouvernement anglais joue un 
role important a cet egard. Au moment de 
prendre son nouveau paste de secretaire 
general de I'OTAN, Robertson mettait le 
doigt sur l'ambigune des Etats-Unis quanta 
l'autonomie des Europeens. Ainsi, les rap
prochements spectaculaires de ces derniers 
mois, une col laboration pour Ia production 
de certains engins tres sophistiques et les 
achats preferentiels «made in Europe » de Ia 
part des gouvernements europeens sont une 
donnee nouvelle. C'est surprenant, mais pas 
illogique : somme toute, ce sont les gouver
nements qui sont a Ia fois les « clients » et 
les mandataires/coproprietaires de ces entre
prises, dont Ia recherche est souvent massi
vement soutenue par les deniers publics. Les 
protestations publiques des entreprises 
d'outre-Atlantique, les interventions repe
tees de Clinton au pres de Blair ... donnent Ia 
mesure de l'enjeu. 

Vers I'Est : Ia "Grande Europe" 

En annon~ant que « durant les 25 ans a 
venir, nous allons elargir /'UE de 15 a 20, a 
25, a 30 pays membres » (5), Prodi, s'ap
puyant sur le nouveau consensus au sommet 
de I'UE, a fait un double coup audacieux 
pour relancer l'elargissement vers I'Est. 

D'abord, il a casse l'humiliant systeme 
de sa lies d' attente ou se bousculaient les 
candidats membres pour entrer. L'UE nego
cierait desormais avec les gouvernements de 
tous ces pays, qui peuvent ainsi se prevaloir 
aupres de leurs populations d'une « recon
naissance ». Et leur entree dependra de Ia 
capacite de chacun de repondre aux criteres 
d'entree ! Tres « visionnaire », faussement 
genereux et « objectif » Prodi n' a pris aucun 
engagement concret. 

Ensuite, en I' etalant a ce point dans le 
temps (25 ans, c'est une eternite dans le 
monde d'aujourd'hui !), il resout le fameux 
dilemme qui a vu s'entre-dechirer, plusieurs 
annees durant, gouvernements, partis poli
tiques, intellectuels: priorite a l'elargisse
ment (economique) a I'Est ou a l'approfon
dissement (politique) de I'UE actuelle. 

En fait, il n'y avait de probleme que dans 
Ia mesure ou I'UE etait dans !'impasse, apres 
Amsterdam et par les doutes sur Ia faisabili
te de l'euro. Avec !'entree probable et a 
court terme de Ia Grande Bretagne, Ia pers
pective d'une defense commune et d'une 
Union monetaire renforcee, !'Europe devien
dra de fait plus politique car contrainte a 
renforcer ses institutions "actuelles" (sinon 
ce serait Ia crise existentielle !). 

L'entree des 10 a 20 nouveaux membres 
signifie ainsi un vrai "processus" touchant 
aux criteres d' adhesion et aux regles fonda-

mentales d'un capitalisme-en-construction. 
Car au cours des negociations, les liens de 
fa it entre I'UE et les pays d'Est se renforce
raient «a Ia carte». Dixit Prod i, encore : Pour 
ceux qui n'entrent pas tout de suite, il faut 
considerer « /'adhesion virtuelle », qui pren
dra de Ia substance au fur eta mesure, et sur 
des terrains successifs (union monetaire, col
laboration economique sectoriel le, formes 
de cooperation sur le plan de Ia securite, 
participation provisoire comme observateur 
aux instances de I'UE ... ). 

L'option politique de « l'elargissement » 

ainsi con~u est de creer sur le f lanc oriental 
de I'UE un cadre stable et pacifie ou le 
Capital occidental peut se valoriser. Cela 
signifie Ia formation progressive d'un vaste 
marche unique, lie a Ia zone de l'euro. C'est 
ce qui se passe deja maintenant. Les 
echanges commerciaux se sont developpes, 
I'UE (et surtout I'AIIemagne) se substituant a 
l'ex-URSS comme partenaire commercia l. 
Entre 1992 et 1997, les investissements 

directs etrangers en provenance de I'UE (6) 
ont plus que double dans I' ancien groupe de 
tete des "candidats" (Pologne, Tchequie, 
Hongrie, Estonie, Slovenie) et plus que decu
ple dans le second groupe (Roumanie, 
Bulgarie, Slovaquie, Lettonie, Lituanie). 

Reste que Ia transition encadree vers le 
capital isme est compliquee et tres coOteuse. 
L'exemple de l'ex-RDA le montre. L'UE n'est 
pas prete a en payer le prix : son budget glo
bal reste derisoire (1, 1 % du PIB, alors que le 
plafond se situe a 1,27 %). Les subsides 
degages ne sont pas negligeables, mais pas 
a Ia hauteur des besoins. L'Agenda 2000 (Ia 
projection budgetaire d'ensemble de I'UE, 



2000-2006) prevoyait 45 milliards d'euros 
cumules sur 7 ans comme soutien structure! 
aux 1 0 candidats a I' entree ; rien que les 
couts pour satisfaire aux normes environne
mentales pendant Ia meme periode pour les 
memes pays sont estimes a 1 00 a 120 mil
liards d'euros ! (7). 

Tout cela n'a rien d'une demarche glo
bale basee sur une convergence qui donne 
Ia priorite a des normes sociales elevees. 
C'est au contraire une annexion imperialiste 
ou le marche (re)compose le capitalisme, 
mais desintegre une partie de Ia societe. 
Ainsi se perpetue un foyer d'instabilite aigue 
ou guerres locales et explosions sociales se 
conjuguent deja. La maitrise de ces conflits a 
I'Est constitue pour I'UE un puissant argu
ment pour justifier une defense autonome 
renforcee. Comme elle justifie une politique 
de « defense des frontieres » de I'UE, de 
« contr61e des flux migratoires », de lutte 
contre le banditisme et le terrorisme interna
tionaux. Et tout cela dans une vaste region 
- une partie du continent europeen, le 
pourtour mediterraneen et le flanc sud-est 
de I'OTAN (Russie, Caucase, Turquie, 
Moyen-Orient) - ou les multiples rivalites 
internationales jouent librement. C' est toute 
l'appareil repressif de I'UE qui devient une 
priorite. 

La nouvelle etape : une UE
puissance? 

Le bond en avant que vise I'UE a Ia 
meme ampleur et Ia meme signification que 
celui de 1985-1993. Les differents objectifs 
(union monetaire, defense, elargissement, 
espace judiciaire) sollicitent tous une exten
sion et un renforcement substantiels de I' ap
pareil d'Etat de I'UE, soit en ajoutant de nou
velles matieres supranationales soit en mus
clant les coordinations intergouvernemen
tales existantes (ou les deux a Ia fois). C'est 
un fait nouveau tres important dans Ia 
mesure ou il parviendra a se concretiser. 

Parallelement, on peut constater un 
essor du capital multinational a base euro
peenne. Sans renverser Ia domination ameri
caine (on en est loin !), un changement 
significatif a eu lieu, les derniers 8 a 12 mois, 
dans le mouvement des « fusions et acquisi
tions ». Alors qu'il est a son niveau le plus 
bas aux Etats-Unis depuis un an et demi, il 
monte spectaculairement en Europe ou il 
depasse celui des Etats-Unis pour Ia premie
re fois depuis 7 ans. II s' agit de Ia recupera
tion d'un retard accumule du cote de 
I' Europe. II pourrait s'agir d'une simple etape 
intermediaire, qui serait suivie d'une bifurca
tion plutot extra-europeenne. Mais le resul
tat est Ia. L'euro a joue un role important en 

favorisant le fonctionnement du marche 
unique et le developpement d'un marche 
financier europeen unifie, a cote des taux 
d'interets tres bas, de Ia course a Ia compe
titivite ("compression des coOts") et de Ia 
rupture des structures de propriete tradition
nelles du capitalisme continental europeen. 

D'abord, les grands groupes europeens 
ont achete pour 3,3 fois plus d'entreprises 
aux Etats-Unis que !'inverse (l'annee passee 
le ratio etait deja de 2,6). Et le sens du mou
vement a change II y a quelques annees 
encore, on pouvait dire que les fusions des 
multinationales europeennes se faisaient 
"indistinctement" aux Etats-Unis et en 
Europe. Actuellement, le centre de gravite 
s'est nettement deplace vers les fusions 
intra-europeennes : Ia valeur des operations 
au sein de I'UE meme a plus que double en 
neuf mois (688,3 milliards de dollars) (8). La 
encore, il y a deux elements nouveau et poli
tiquement interessants : premierement, Ia 
consolidation des multinationales euro
peennes a lieu en Europe meme ; deuxieme
ment, ce sont precisement les secteurs qui 
historiquement ont les liens economiques et 
personnels les plus etroits avec les appareils 
d'Etat nationaux et europeens : les banques, 
les assurances, les telecommunications, l'ar
mement, l'energie (gaz, electricite, eau). 

Pour juger !'evolution possible, il y a 
deux "axiomes" tradition nels : 

1. La logique d'Etat et Ia logique de mar
che ne coincident pas (forcement). Le com
portement des grands groupes europeens 
ne vise pas sciemment a forger une classe 
sociale "en soi" et "pour soi", ni a agir en 
conformite avec Ia politique de leur gouver
nement. 

2. Malgre cela, pour internationalises 
qu'ils soient, ils s'appuient sur "leur" Etat 
national (dont ils ont besoin dans l'arene 
internationale pour conquerir des marches, 
proteger leurs investissements, avoir acces 
aux matieres premieres et. .. combattre leurs 
concurrents). 

La relation est de toute evidence com
plexe, plus complexe que jamais. 

Avec Ia specificite qui caracterise a Ia fois 
I'UE (Etat supranational incomplet et base 
sur l'inter-etatisme coordonne) et les classes 
dominantes (avant tout enracinees dans leur 
nation mais tres engagees dans Ia construe
tion de I'UE), peut-il y avoir, dans ce cadre 
evolutif, un ensemble de tres grandes entre
prises, a dominante europeenne et domi
nant aussi les structures economiques dans 
les principaux pays membres, qui decident 
de se saisir de I'UE telle qu'elle se developpe, 
pour en faire un instrument actif a leur ser
vice, en particulier dans Ia concurrence et Ia 
rivalite avec les Etats-Unis et son grand capi-

Union Europeenne 

tal? 

Une autre caricature 

de Romano Prodi 

L'autre branche de !'alternative serait: 
s'abriter derriere I'Etat americain et accepter 
sa domination, y compris en Europe. Y com
pris avec ses consequences economiques et 
monetaires. Car qu'adviendra-t-il de l'euro 
dans une UE ainsi declassee sur le plan poli
tique, par exemple? Et sur celui de l'elargis
sement a I'Est? Le choix qui se posera 
desormais aux bourgeoisies europeennes, 
sera de plus en plus : progresser avec I'UE ou 
admettre sa desagregation, I'UE cheminant 
a l'envers des 15 dernieres annees avec 
comme resultat final, Ia realisation de Ia 
perspective transatlantique : Ia fusion des 
grands groupes europeens et americains, 
sous l'egide de ces derniers (9). Est-ce que 
les oeufs sont deja cuits (1 0) ? Pour le 
moment, on assiste plutot a !'inverse : affir
mation de Ia suprematie americaine (apres Ia 
guerre des Balkans) d'une part, mais d'autre 
part une nouvelle tentative de renforcer I'UE 
qui pretend s'armer et occuper tout l'espace 
economique jusqu'a Ia Russie, combinee 
avec un essor impressionnant de quelques 
secteurs-cle du grand Capital europeen. 

Une bataille d'ampleur 

De Ia coupe aux levres, il y a du chemin. 
Du reve d'une UE-puissance a sa realisation 
il y a des obstacles, notoirement les contra
dictions entre les (grands) Etats-membres et 
le manque de moyens materiels. 

La principale bataille est celle entre le 
capitalisme, en voie de reorganisation a 

7. Kredietbank-Cera, op. cit. 
8. Clay Harris, Europe leads M&A activity, in 
Financial Times du 2 oct.1999. Voir egalement 
World Investment Report 1999. 
9. Cf. Herbert Schul, Le Vieux Continent a le dos 
au mur, (Die Weltwoche, Zurich, reproduit dans 
le Courrier International, 9-13 septembre 1999). 
10. Comme l'affirme Peter Gowan, The twilight of 
the European Project, CounterPunch, 
Washington, D.C. , mai 1999. 
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l'echelle mondiale, et le proletariat interna
tional. La classe salariale dans l'UE reste Ia 
force sociale Ia plus organisee, Ia plus 
consciente et Ia plus politisee- malgre ses 
echecs, ses regressions ideologiques et son 
affaiblissement structure! en tant que classe 
et mouvement. C'est cet obstacle qui 
accompagnera l'UE dans sa quete de puis
sance. 

En lanc;ant une attaque frontale contre 
« toute Union sociale » europeenne, Otto 
lssing, grand commis de l'Etat allemand et 
membre du directoire de Ia BCE, pointait sur 
"l'ennemi principal", dans le vaste tableau 
qu'il dressait de l'UE (11) Un journal com me 
le Financial Times ne cesse de repeter que les 
negociations entre patrons et metallurgistes 
allemands, au printemps prochain, seront cle 
pour Ia politique salariale en Europe et done 
pour l'euro. Pour sa part Prodi, a peine ins
talle a son poste, s'est precipite au congres 
de Ia CES pour y plaider une nouvelle vague 
de flexibilisation de Ia force du travail (au 
nom de Ia concurrence avec les Etats-Unis). 

Mais avec Ia nouvelle etape que l'UE 
essaie de prendre, c' est Ia legitimation de 
l'appareil d'Etat comme tel qui est mise au 
centre de Ia lutte politique. Demunie d'une 
identite historique-culturelle forte, elle ne 
pourra etre gagnee par !'apparition ou Ia 
creation d'ennemis exterieurs • le flot de 
refugies et !'Amerique (apres Ia disparition 
des perils jaune - il y a longtemps- - et 
communiste). La rivalite USA-UE, d'autant 
plus si elle devait cro1tre, fournit deja le 
levier • renforcer !'Europe contre les USA et 
subordonner luttes et revendications a Ia sta
bilite de l'euro, a un budget militaire en 
croissance, a Ia competitivite de "nos" entre
prises, et plus cyniquement encore a « Ia 
defense du modele social europeen » ou 
encore a une intervention humanitaire a 
"nos" frontieres ou ail leurs. 

Alors, independamment de savoir 
aujourd'hui, si oui ou non, ou dans quelle 
mesure, l'UE reussit a concretiser ses reves 
de puissance, toutes les forces anticapita
listes et anti-imperialistes doivent passer a 
une etape superieure dans leur combat. II 
faut point par point s'opposer a "leur" poli
tique concrete. Se battre pour une alternati
ve socialiste et internationaliste. Et ne pas 
rater une puissante mobilisation au prochain 
rendez-vous que l'UE "nous" propose • Ia 
Conference intergouvernementale en 
France, fin 2000. • 

le 25 octobre 1999 

11. "Staat, Markt, Wahrung. Elemente einer 
Wirtschaftsordnung in Europa", Frankfurter 
Allgemeine Zeitung du 21 septembre 1999. 
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Congres des syndicats et du parti travailliste 

Blair renforce sur sa droite 

Par 
Alan Thornett* 

T ony Blair et son gouvernement de Ia 
droite du Parti travailliste sont aujour

d'hui plus forts que jamais depuis qu'ils ont 
ete elus par une majorite ecrasante il y a 
deux ans et demi. Une serie d'evenements 
survenus au cours des semaines passees 
confirment cette force. II s'agit tout d'abord 
du congres des syndicats au debut sep
tembre, de celui du Parti travailliste fin sep
tembre et finalement du celui du Parti 
conservateur (appele parti "Tory") au debut 
octobre. En meme temps de nouvelles divi
sions serieuses sont apparues au sein du 
Parti conservateur, en ce qui concerne !'atti
tude a adopter envers !'Union europeenne. 
Finalement, le retour du tres blairiste Peter 
Mandelson a une position gouvernementale 
cle (ministre d'Etat de l'lrlande du Nord) a 
!'occasion du remaniement ministeriel, seu
lement dix mois apres sa demission forcee a 
Ia suite d'irregularites financieres qui lui 
etaient imputees, constitue Ia cerise sur le 
gateau. 

cc Partenariat social )) 

Le congres de Ia confederation des syn
dicats (TUC) cette annee fut le plus droitier 
que le syndicalisme britannique ait connu et 
il marque une nouvelle etape de Ia domina
tion du travaillisme renove sur le mouve
ment syndical. II ne s'agit pas seulement de 
noter le soutien apporte par les dirigeants 
syndicaux a ce que fait le "New Labour" mais 
aussi Ia voie par laquelle ils ont adopte l'idee 
du "partenariat social"- Ia forme de colla
boration de classe Ia plus dangereuse que le 
mouvement syndical britannique se soit vu 
imposer depuis sa rupture avec le Parti libe
ral au debut du siecle (2) Ce "partenariat 
social" impose aux syndicats de soutenir les 
exigences patronales sans aucun des ele
ments de compromis social qui accompa
gnaient de tels plans dans le passe. 

Cette situation conduisit Blair a dire aux 
dirigeants syndicaux dans son discours au 
congres, que le theme de Ia rupture des liens 

historiques entre les syndicats et le Parti tra
vailliste - un objectif poursuivi par Blair 
depuis qu'il a pris Ia tete du parti afin d'en 
faire le principal parti du capitalisme britan
nique - pouvait etre classe. « Vous etes 
main tenant a nouveau /es bien venus au 7 0 
Downing Street (3) », leur a-t-il annonce 
tout en precisant • « if n'y aura ni biere ni 
sandwiches [symbole des rencontres entre 
les premiers ministres travaillistes et les diri
geants syndicaux au cours des annees 
1970], mais seulement du the» 

Cette nouvelle relation marque Ia defai
te de toutes sortes de syndicalisme militant, 
classiste, et une victoire du projet de Blair. 
Comme Blair l'a explique devant le congres 
des syndicats • nous, dans le "New Labour" 
avons notre troisieme voie et vous dans les 
syndicats vous avez Ia votre, parlant ainsi de 
!'engagement du TUC dans le partenariat 
avec les employeurs. Le secretaire general du 
TUC, John Monks, a explicite le projet en 
disant devant Ia conference que « /e temps 
ou on parfait de "eux" et de "nous", d'af
frontement dans /'entreprise, ce temps Ia est 
fini ». 

La forme Ia plus extreme du "partenariat 
social" ne fut pourtant pas proposee par 
Blair, meme s'il l'a approuve avec enthou-

' Alan Thornett est aujourd'hui redacteur du 
mensuel Socialist Outlook. Syndicaliste dans l'in
dustrie automobile, il avait dirige dans les annees 
1970 la grande greve de l'entreprise Morris a 
Cowley. Il a publie notamment "From militancy 
to marxism", Left view books 1987. 
1. Depuis sa prise en main par Tony Blair, !'aban
don de l'objectif de collectivisation des moyens 
de production et la reorganisation (non encore 
achevee) des structures du parti, on parle en 
Grande Bretagne du "New Labour", le Parti tra
vailliste nouveau ou renove, pour indiquer la 
rupture. 
2. A la fin du XIX' siecle les syndicats britan
niques entretenaient des rapports privilegies 
avec le Parti liberal ("Whig'), contre le Parti 
conservateur ("Tory'). C'est en rampant ces rap
ports et en s'orientant vers Ia construction d'un 
parti ouvrier que le syndicalisme britannique a 
donne naissance au Labour Party (Parti travaillis
te). 
3. L'immeuble situe au 10 Downing Street est Ia 
residence du Premier ministre. 



siasme. Ce fut (Sir) Ken Jackson du syndicat 
des electriciens (Amalgamated Engineering 
and Electrical Union, un des principaux syn
dicats au sein du TUC), qui eut cette palme, 
proposant que le TUC abandonne ses confe
rences annuelles et organise plut6t une 
conference commune avec les patrons de Ia 
Confederation de l'industrie britannique ! 
Cela parait fou et pourtant cela ne doit pas 
etre classe dans les exces d'un dirigeant par
ticulierement droitier. Si les syndicats doivent 
etre subordonnes aux interets patronaux a 
I' echelon du lieu du travail, pourquoi le refu
ser a !'echelon de !'organisation nationale ? 
Voila ce que Jackson a propose. 

Pas un seul dirigeant syndical de poids 
n'etait prepare a s'opposer au "partenariat 
social" lors de Ia conference. Car Ia plupart 
d'entre eux sont plonges dans Ia negociation 
d'accords de "partenariat", qui souvent 
comportent des clauses antigreve et des 
clauses liant les syndicats aux interets des 
employeurs. Nombre de ces derniers en tout 
cas cherchent de tels accords pour contreba
lancer Ia possibilite d'une extension de Ia 
reconnaissance syndicale sous Ia nouvelle loi 
des relations sociales (Labours Emp!oyement 
Relations Act), qui prevoit des votes pour Ia 
reconnaissance des syndicats dans I' entrepri 
se. S'ils doivent reconnaitre des droits syndi
caux dans l'entreprise, autant que ce soit en 
faveur d'un syndicat avec lequel ils ont un 
accord de partenariat, pensent-ils. II y a de 
nombreux exemples d'accords de ce type, 
comme a Unilever, a Ia Barclay's Bank, a 
Tesco, a Littlewoods, a Ia Legal and General 
Building Society ... 

Vers I'Euro 

Mais ce n'est pas seulement sur Ia ques
tion du partenariat social que Ia conference 
syndicale fut particulierement marquee par 
son aile droite. Le debat sur I'Union euro
peenne et sur Ia monnaie unique a permis 
au TUC de doubler le "New Labour" par Ia 
droite. Alors que ce dernier se prononce 
pour « attendre que les conditions [d'inte
grer I'Euro] soient reunies », Ia conference 
syndicale propose de le fa ire « aussi vite que 
possible » Notons que les principaux syndi
cats disposant d'une orientation plus ou 
mains claire d'opposition a I'Euro ont totale
ment failli dans ce debat. Le cas les plus clair 
fut celui de I'UNISON (le plus grand syndicat 
britannique), dont le congres s' eta it claire
ment prononce contre I'Euro. A Ia conferen
ce du TUC Ia delegation de I'UNISON s'est 
abstenue sur Ia question, permettant ainsi le 
changement de !'orientation confederale, 
qui n'aurait ete possible sans cette absten
tion ! Les autres syndicats importants, 

comme le Transport and General Workers 
Union (TGWU) se sont alignes sur Ia poli
tique travailliste. Bill Morris, son secretaire 
general, a ainsi decouvert que !'opposition 
du TGWU a I'Union monetaire se declinait 
en realite sous les termes : « nous ne pou
vons y aller tant que les conditions econo
miques ne sont pas reunies ». 

En fait les dirigeants du TUC sont prepa
res a approuver l'entree de Ia Grande 
Bretagne dans I'Union monetaire, car ils y 
voient le passage oblige vers leur vision du 
modele social europeen. Pourtant ce mode
le social s'evapore au fur et a mesure qu'ils 
croient s'y approcher. Peut-etre n'ont-ils pas 
encore remarque que le programme (digne 
de Margaret Thatcher) de deregulation et de 
privatisations est poursuivi par les partis 

sociaux-democrates au gouvernement dans 
13 des 15 pays de I'Union. Dans quel pays 
alors croient-ils que leur modele d'une 
« Europe socia!e » pourra etre realise a Ia 
seule condition que Ia Grande Bretagne 
adopte I'Euro 7 

D'autres referents politiques 
pour les syndicats ? 

Cependant Ia conference du TUC a ete 
aussi marquee par une tentative de contrer 
!'evolution droitiere sur le terrain des rap
ports entre le "New Labour" et les syndicats. 
Ken Cameron, dirigeant de l'aile gauche du 
syndicat des pompiers (FBU), a seme Ia 
consternation dans les rangs lorsqu'il a pro
pose que les syndicats prennent les devants 
en se separant du "New Labour". « Le "New 
Labour" ne voit plus dans !es syndicats ses 
allies naturels et nous ne pouvons plus 
compter que ce parti soit notre a/lie natu
re! ». Or, poursuivait-il, les syndicats contri
buent au budget du parti travailliste a Ia 

Grande Bretagne 

hauteur de 6 millions de livres sterling (4) par 
an, soit le tiers de ses ressources. « Pourquoi 
devrions nous continuer a signer des 
cheques pour un parti qui ne nous represen
te plus 7» concluait-il, en se demandant s'il 
ne serait pas plus utile que les syndicats sou
tiennent les seuls candidats qui s'engagent a 
promouvoir les interets des salaries. 

Cela ne voulait pas dire que les socia
listes devraient se prononcer des aujourd'hui 
pour une desaffiliation generalisee des syn
dicats du Parti travailliste. Pas plus qu'une 
alternative politique au blairisme ait fait un 
bon en avant Mais il ne sera pas facile de 
balayer !'argumentation d'un revers de 
main. Sa logique interne est trop forte. Et ce 
de bat rebondit dans d' autres syndicats que 
le FBU, au mains sous Ia forme d'une dis-

cussion autour d'une 
aide financiere que le 
syndicat pourrait 
accorder a d' autres 
organisations ou can
didats qui promeu
vent les interets des 
travail leurs. 
La position de 
Cameron reflete non 
seulement le fait que 
le "New Labour" a 
pris ses distances avec 
les syndicats, mais 
aussi qu 'il est en train 
de nouer une relation 
nouvelle avec le 
patronat. Pour Blair 
les rapports du "New 
Labour" avec les 

patrons sont infiniment plus importants que 
ses rapports avec les syndicats. Et de plus il a 
toujours considere les syndicats comme un 
obstacle a ses plans eta ses ambitions. 

La conference annuelle du TUC ne fut 
pas seulement marquee par Ia domination 
de son aile droite. Elle a aussi mis en eviden
ce Ia serieuse crise de Ia gauche syndicale 
traditionnelle. Cela fut manifeste avec sa 
capitulation sur Ia question du partenariat 
social, son effondrement devant Ia nouvelle 
ligne de John Monks sur l'union monetaire 
et son incapacite d'apporter une reponse 
aux defis du patronat sur quelque terrain 
que se soit. Son incapacite a developper une 
perspective independante fut personnifiee 
par Ia decision de Rodney Bickerstaff de 
prendre sa retraite du secretariat general de 
I'UNISON a I' age de 54 ans. Dans le passe les 
dirigeants tels Bickerstaff s'accrochaient a 
leur paste bee et angles. Mais aujourd'hui, 

4. Soit environs 60 millions de francs fran\=ais ou 
9,3 millions d'euros. 
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alors que les greves stagnent a leur plus bas 
niveau historique et que le blairisme affirme 
sa domination tant sur le parti travailliste 
que sur les syndicats, le role qu'ils savent 
jouer n'est plus d'actualite. lis n'ont pas !'in
tention de defier Blair et il n'y a plus de 
luttes militantes face aux quelles ils pour
raient jouer le role de mediateurs. 

La gauche dure n'est pas pour autant 
beaucoup mieux lotie. La majorite de syndi
calistes de gauche n'ont pas saisi Ia necessi
te de mener une lutte 
pour Ia prise de 
conscience dans les 
syndicats des dangers 
du "partenariat 
social". La plupart des 
syndicats de gauche 
sont aujourd 'hui plus 
faibles que ce qu'ils 
etaient il y a un ou 
deux ans. II y a un 
besoin urgent d'une 
coordination horizon
tale des gauches syn
dicales, capable de 
coordonner Ia resis
tance et de conduire 
Ia lutte, au niveau 
politique, contre le 
"partenariat social". 

Alliance avec des Tories ! 

Si Ia conference annuelle du TUC joua le 
role d'une douche froide pour Ia gauche, le 
pire allait arriver avec le congres du Parti tra
vailliste. II aurait ete difficile a Blair de domi
ner davantage et a Ia gauche (il y a encore 
une gauche, meme si elle est affaiblie, au 
sein du Parti travailliste) d'etre plus effacee 
que Iars de ce congres. 

Les strateges du "New Labour" ont deja 
conclu qu'ils vont gagner les prochaines 
elections dans deux ans et, a mains d'assis
ter a de graves evenements imprevus (telle 
un crise economique severe), ils ont sans 
doute raison. Blair pouvait done se concen
trer sur l'etape suivante de son projet. « La 
guerre des classes est finie », annon~ait-il, et 
il declarait Ia guerre aux « conservateurs de 
gauche et de droite »qui en comb rent Ia voie 
de Ia « modernisation » empruntee par le 
"New Labour". 

II est aile bien plus loin sur Ia voie 
empruntee depuis qu'il a fait supprimer le 
point 4 des statuts du parti (qui indiquait 
que le parti travailliste lutte pour Ia nationa
lisation des moyens de production) dans le 
but d'effacer Ia rupture avec le liberalisme 
survenue au debut du siecle. II a appele ceux 
des Tories qui se reconnaissent dans Ia frac-
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tion nommee "one-nation" (un peuple) a 
rejoindre le "New Labour", invitant particu
lierement l'ex-chancelier de l'echiquier, 
Kenneth Clarke, et I' ex-vice-premier ministre 
tory, Michael Heseltine. 

Depu is Iars Blair a forme une alliance, 
nouvelle et sans precedent dans Ia politique 
britannique, avec Clarke et Heseltine (et 
aussi le dirigeant des Liberaux democrates) 
en faveur de !'integration de Ia Grande 
Bretagne au sein de I'Union monetaire 

« quand ce sera le moment», ce qui en rea
lite signifie lorsqu 'ils jugeront qu 'ils peuvent 
emporter le referendum sur cette question. 

La formation de cette alliance a exacer
be Ia division au sein du Parti conservateur 
sur cette question, le conduisant au bard de 
Ia scission . Cela s'est reflete au cours du 
congres du Parti conservateur, qui fut mar
que par une evolution tres droitiere La 
xenophobie y fut portee a son comble, avec 
Ia defense de Ia chasse au renard, de Ia livre 
sterling et, lorsque Margaret Thatcher y par
vint, Ia defense de Pinochet ! En realite le 
parti tory est dechire sous Ia double pression 
des succes du blairisme au milieu de Ia poli
tique britannique (ou plus precisement au 
milieu de I'Angleterre) et de ses vieilles que
relies sur I'Europe. Le resultat est que les 
Tories "one-nation" ne trouvent plus suppor
table le Parti conservateur et se sentent plus 
proches de Blair et du "New Labour". En fait, 
le discours de Blair sur I'Union europeenne 
n'est que Ia repetition de ce que les "one
nation" tories disent depuis des annees. 

Cette alliance, de pair avec le remanie
ment ministeriel, fait partie des gestes les 
plus audacieux de Blair. Rien ne pouvait 
mieux affirmer son autorite que Ia decision 
de faire revenir Mandelson au gouverne
ment, dix mois seulement apres sa demis
sion forcee. En meme temps il s'est debar-

rasse des survivants du "vieux" travaillisme 
au sein du gouvernement, modelant une 
equipe a son image. II a clairement montre 
qu'il n'avait besoin de compromis avec per
sonne et il n'en a pas fait. Et il ne s'est heur
te qu'a de faibles protestations au sein du 
parti, alors que les medias ont majoritaire
ment et bruyamment approuve les change
ments, y compris Ia resurrection de 
Mandelson. C'est d'autant plus significatif 
que Mandelson est, avec Blair, l'architecte
cle du nouveau parti travailliste. 

Vers Ia fin de Ia gauche tra
vailliste ? 

A l'interieur du parti Ia situation n'a 
jamais ete aussi preoccupante pour Ia 
gauche. L'aile gauche autour du groupe 
d'action des membres du parlement tra
vaillistes ("Campaign group of Labour MP"), 
qui avaient baisse Ia tete devant Blair Ia plu
part du temps, est maintenant directement 
sur Ia sellette. On parle d'une liste des 
membres-cle du dit groupe que les blairistes 
veulent eliminer au cours du processus de 
selection des candidats avant les prochaines 
elections. Les structu res locales du parti peu
vent bien proposer a nouveau les deputes 
sortants, y compris les membres du groupe 
d'action, mais ils doivent ensuite etre confir
mes par l'executif national arme de nou
veaux criteres politiques aux quels les candi 
dats doivent se plier. Depuis que ces criteres 
sont fondes sur Ia loyaute envers le projet de 
Blair, on s' attend a ce certains des deputes 
sortants, en particulier les animateurs-cles 
du groupe d'action, soient remercies. Quelle 
sera alors I' attitude des deputes non investis 
et de leurs partisans, c'est Ia question a 
venir. 

Mais ce n'est pas tout. Le Parti travaillis
te doit etre reorganise au niveau des cir
conscriptions au cours de l'annee a venir. 
C' est le niveau ou Ia gauche a toujours ete Ia 
plus forte et les liens avec les syndicats les 
plus reels. Les syndicats locaux avaient le 
droit d'envoyer des delegues aux comites 
directeurs locaux du parti. C'est ce que Ia 
gauche avait longtemps appelee « Ia valve 
ouverte »entre le parti et les syndicats. C'est 
ce qui, en meme temps que Ia democratie 
locale, doit etre severement limite. Les comi
tes locaux devront sieger une fois par tri
mestre (au lieu d'une fois par mois) et leurs 
pouvoirs de decision seront reduits. lis ne 
seront plus compose de membres elus, mais 
ouverts a tous, ce qui reduira serieusement 
Ia democratie representative au sein du 
parti. 

II s'agit sans doute de Ia plus importante 
"rEdorme" depuis que Blair a commence a 



Au congres du Labour party : Pourquoi ne chantons 
nous pas tous ensemble le <<Drapeau rouge>> ? 
- Nous avons change de ton. 

transformer le Parti travailliste, du mains 
celle qui concerne le plus directement les 
militants de base. Et elle pourrait se heurter 
a une opposition potentielle significative. 
Malheureusement les propositions qui pour
rant etre presentees aux congres du parti 
devront passer par le crible d'une sorte de 
referendum et le congres lui-meme n'aura 
pas grand chose a decider. 

Si l'enjeu pour Blair est de transformer le 
Parti travailliste en principal parti de Ia bour
geoisie britannique, il a aussi un autre objec
tif. C'est de s'assurer que lorsque Ia longue 
depression du niveau des luttes sociales arri
vera a sa fin en Grande Bretagne, aucune 
radicalisation nouvelle ne puisse trouver 
aisement son expression au sein du parti. 

Cela a des consequences importantes 
pour le combat futur de Ia gauche. Tout 
d'abord, s'il y encore des batailles a venir a 
l'interieur du Parti travailliste, le terrain prin
cipal du combat entre Ia gauche et Ia droite 
se deplace du parti vers les syndicats ou les 
mouvements sociaux ou encore une combi
naison des ces deux derniers. Et s'il est ima
ginable que Ia gauche dans le parti travaillis
te puisse tenter de se ressaisir ulterieure
ment, il est peu probable que ce soit Ia le 
debut de Ia contre-offensive. C'est un argu
ment pour que les militants de gauche privi
legient leur investissement syndical et celui 
dans les mouvements sociaux. • 
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Devan! Ia commission de candidatures, le depute sortant 
portant son << pager >> (impose par Ia direction pour dis
cipliner les deputes) est somme par Blair de repondre : 
<< Quand Ia derniere fois as tu omis de courber Ia 
nuque? » 

Grande Bretagne & Norvege 

Polarisation pol itique 
sur fond d' abstention 

Par 
Bjarke Friborg* 

Dimanche 13 septembre, avec !'election 
de 425 conseils municipaux et de 19 execu
tifs regionaux, Ia Norvege a EM sou mise a un 
sondage grandeur nature. Le resultat est 
essentiellement caracterise par une faible 
participation, mais aussi par une certaine 
tendance a Ia polarisation. Avec 28 % des 
voix les sociaux-democrates, dans !'opposi
tion depuis l'automne 1997, realisent leur 
plus mauvais score depuis les annees 1920, 
perdant des voix tant sur leur gauche que 
sur leur droite. Bien que les trois partis du 
centre restent stables, les deux ailes -
gauche et droite- augmentent leurs scores 
de 3 %. 

Avec 8 % pour le Parti socialiste de 
gauche (SV, reformiste) et 2,1 % pour 
!'Alliance electorale rouge (RV, revolution
naires), Ia gauche realise un bon score. 
Neanmoins un tiers d'electeurs preferent 
toujours les Conservateurs ou le Parti pro
gressiste (populiste), faisant de ces deux par
tis le bloc principal, devant les sociaux
democrates et les partis du centre. 

Les grands perdants 

Les resultats electoraux ne refletent que 
partiellement le changement du paysage 
politique reel depuis les mobilisations de 
masse en relation avec le referendum sur 
l'entree dans I'Union europeenne en 
novembre 1994. En cinq ans seulement le 
mouvement contre I'Europe est devenu Ia 
plus grande organisation politique militante 
dans le pays, rivalisant meme avec les 
sociaux-democrates et leurs 140 000 
membres (dont un grand nombre de mili
tants) Le vote majoritaire contre !'integra
tion au sein de I'Union europeenne, fruit de 
ces mobilisations, a opportunement rappele 
que les grands mouvements populaires peu
vent influencer le cours des evenements. 
Pour RV et pour !'Organisation de Ia jeunes
se rouge, ce fut aussi !'occasion de se lier a 
une nouvelle generation militante trempee 
dans le mouvement de masse. Rappelons 

que ce fut aussi !'occasion des mobilisations 
etudiantes, occupant massivement les rues, 
meme si leur lutte n'etait pas directement 
liee a celle contre I'Union europeenne. 

Les sociaux-democrates etaient alors 
tenus d'une main ferme par leur dirigeante 
Gro Harlem Brundtland. Bien qu'elle soit 
internationalement reconnue pour son role 
en defense de l'environnement au sein de 
I'ONU, dans son propre pays, elle s'etait fait 
Ia reputation de devouement envers l'eco
nomie de marche et fut souvent en froid 
avec les defenseurs de l'environnement. Elle 
parvint pourtant a assurer encore aux 
sociaux-democrates une popularite au 
niveau de 40 %, bien qu 'elle soit massive
ment critiquee pour son engagement pro
UE. Meme Ia principale confederation syndi
cale s'est detournee d'elle sur cette ques
tion, ce qui fut une grande victoire de l'aile 
gauche contre Ia bureaucratie syndicale tra
ditionnelle. La lutte contre I'UE a aussi radi
calise le parti paysan traditionnel (le Parti du 
centre) et I' a rendu attrayant pour Ia gauche 
reformiste a cause de sa position ferme 
contre !'adhesion a I'UE. 

Aujourd'hui tant le Parti socia l-democra
te que le Parti du centre peuvent etre consi
deres comme les grands perdants des elec
tions de 1999, le premier perdant ses elec
teurs traditionnels et le second perdant 
presque tous ses nouveaux soutiens. Les 
sociaux-democrates ont perdu des voix en 
faveur des Conservateurs et surtout des voix 
d'ouvriers en faveur du Parti progressiste, 
raciste et populiste de droite. En meme 
temps le Parti du centre a perdu sa credibili
te a cause de sa centre-performance au sein 
du trio des partis gouvernementaux. Sur le 
papier c'est une coalition hautement critique 
envers I'UE, mais en realite ils n'ont pas hesi
te a se singulariser, recommandant meme 
l'entree de Ia Norvege dans l'espace 
Schengen. Cela a contribue a demoraliser 
leur electorat et montre qu'ils n'ont rien 
appris de Ia mobilisation populaire qui, en 

• Bjarke Friborg est membre du Comite executif 
national de !'Alliance electorale rouge (RV) et 
sympathisant de Ia IV' Internationale. 
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infligeant un camouflet aux sociaux-demo
crates, les a portes au gouvernement. 

Socialistes de gauche, a droite 
toute? 

Pour leur part les Socialistes de gauche 
ne semblent pas davantage avoir appris 
cette lec;:on. La formation d'un nouveau gou
vernement avec les sociaux-democrates est 
devenue l'objectif strategique de Ia direction 
du Parti socialiste de gauche (SV). Le parle
mentarisme est tout, tandis que les luttes 
dans des communautes locales et les entre
prises semblent etre sans importance : lors
qu'un groupe de jeunes occupait une mai
son a Oslo pour attirer I' attention sur les dif
ficultes des mal loges, les candidats SV ont 
pris les distances avec I' action « parce que 
les politiciens n'ont pas recours a de tels 
moyens ». Pour !'opposition de gauche au 
sein du SV l'avenir semble bouche. Pourtant 
Ia radicalisation de I' organisation de jeunes
se du SV depuis son assemblee en mars 
devrait etre porteuse d'espoir. Aujourd'hui Ia 
Jeunesse socialiste est entree en cooperation 
avec son equivalent suedois Ung Vanstern, 
qui est egalement a Ia gauche de son parti 
adulte (Vansterpartiet, Parti de gauche). 
Neanmoins !'importance des divergences au 
sein du SV reste une question ouverte et il 
est trop tot pour dire si l'affrontement actuel 
conduira a une scission et eventuellement a 
de nouveaux regroupements 

En avril le congres du SV fut extreme
ment tendu, parce que Ia presidente du parti 
Kristin Halvorsen menac;:ait de demissionner 
si elle n'obtenait pas une majorite en faveur 
de !'intervention de I'OTAN en Yougoslavie. 
Un situation d'autant plus scandaleuse pour 
un parti, dont les rangs sont largement issus 
du mouvement anti-OTAN des annees 
1960. 

Par chance pour Halvorsen Ia guer
re avait ete arretee avant que Ia cam
pagne electorale n'atteigne sa phase 
decisive. L'enseignement etant un des 
themes principaux de Ia campagne, le 
SV s'est trouve dans une position plus 
favorable, car c'est son terrain histo
rique. Probablement ils ont tout 
d'abord perdu une partie de leurs elec
teurs au profit de RV, mais cette perte 
etait largement compensee par les elec
teurs sociaux-democrates frustres qui 
se sont tournes vers le SV. Et avec Ia 
Jeunesse Socialiste nouvellement radi
calisee comme porte-drapeau, ils sont 
devenus le premier parti parmi les 
jeunes entre 16 et 19 ans : 19 % de ce 
groupe d'age s'est prononce en faveur 
du SV lors d'elections organises paralle-
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lement dans les ecoles, en comparaison des 
6 % en faveur de RV. 

"Progressistes" = populistes et 
racistes 

Le Parti progressiste est devenu le princi
pal defi pour Ia droite traditionnelle, parve
nant en 1997 a obtenir son meilleur resultat 
historique et menac;:ant de passer devant les 
Conservateurs. Cette fois-ci Ia combinaison 
du racisme et du populisme n'a pas ete cou
ronnee du meme succes. Leur racisme fut 
pourtant sans limites : ainsi, leur principal 
candidat a Oslo n'hesitait pas a comparer 
!'occupation nazie en 1940 et I' immigration, 
alors qu'un autre candidat local se declarait 
en faveur de Ia concentration des deman
deurs d'asile dans des camps, de maniere a 
leur interdire de se deplacer s'ils n'etaient 
pas accompagnes par un Norvegien. Le pre
sident de Ia principale Confederation syndi
cale (LO) demanda alors au public de tour
ner le dos aux progressistes pendant leurs 
reunions electorales, une methode qui avait 
ete employee avec succes pour contrer le 
Mouvement contre !'immigration au debut 
de Ia decennie. Partout ou le Parti progres
siste appelait a des reunions electorales, il 
devait faire face a des manifestants mon
trant leur degoOt. Bien que le Parti progres
siste ait une nouvelle fois creve le plafond, 
atteignait un score historique avec 13,5 %, il 
ne parvint pas a depasser les Conservateurs 
et il a meme perdu pres de 6 % de votes 
dans les quartiers ouvriers d'Oslo, ou il pro
gressait regulierement jusque Ia. 

Percee de Ia gauche rouge 

Avec pres de 42 000 votes (2, 1 %), les 
revolutionnaires de !'Alliance electorale 

Librairie La Breche 
8, Rue de Romainville, 75019 Paris 

metro Telegraphe 

tel 01 42 38 04 14 

fax : 01 42 38 27 51 

ouverture: lundi 14h-20h 

mardi a samedi : 12h-20h 

vente par correspondance 
Paris, province, etranger : 

ENVOI GRATUIT 

rouge (RV) ont fait une percee, apres avoir 
lentement progresse depuis Ia fin des annees 
1970. RV avait ete constitue en 1975 en tant 
que front electoral du Parti communiste 
ouvrier marxiste-leniniste (AKP-ML). AKP 
etait alors le plus grand parti mao·lste en 
Europe, avec un journal quotidien 
(Kiassekampen) et plusieu rs mil liers de 
membres jusqu'en 1981. Apres une decen
nie de stagnation relative, le RV s'est trans
forme en un parti independant, avec environ 
1400 membres et une pleine liberte pour les 
tendances et les fractions. Aujourd'hui au 
sein du RV on trouve des mao·lstes, des trots
kistes et d'autres, mais Ia grande majorite 
prefere !'appellation de marxistes revolution
naires. L'alliance electorale s'est transformee 
en un parti reel, actif en dehors des periodes 
electorales et present de maniere significati
ve dans les syndicats et le mouvement de 
femmes. Le RV n'est pas encore aussi fort 
que l'etait son precurseur AKP au debut des 
annees 1970. Le quotidien revolutionnaire 
Klassekampen, proche de RV, constitue 
pourtant un levier important pour les cam
pagnes nationales. Recemment le quotidien 
et RV ont joue un role crucial dans les pro
testations contre Ia guerre, alors que Ia 
gauche avait ete affaiblie par l'alignement 
de Ia direction du SV sur I'OTAN et le soutien 
apporte par le NKP (PC pro-Moscou) a 
Milosevic. 

Lors des elections du 13 septembre RV a 
depasse SV dans plusieurs endroits, obte
nant dans certaines municipalites des scores 
entre 7 et 13,5 %. Dans les villes majeures 
RV obtenait 6,5 % a Bergen, 4,1 % a 
Trondheim et 4,2 % a Oslo. Dans Ia ville des 
Jeux olympique Lillehammer 4,4 % ont vote 
RV. Suite a ces elections RV a obtenu 82 elus 
municipaux (68 sur ses propres listes et 14 

dans le cadre de listes d'al liances 
locales, generalement avec les organi
sations locales de SV, des Verts et du 
NKP), et 16 conseil lers regionaux (14 
sur les listes RV et 2 dans le cade d'al
liance plus large). Le theme principal 
developpe par le RV dans ces elections 
fut Ia lutte contre I' etouffement des 
budgets locaux, contre les licencie
ments contre Ia centralisation et Ia 
concentration croissantes des richesses. 
RV revelait aussi les raisons de Ia crise 
de l'industrie navale. D'ailleurs, une 
semaine seulement avant les elections 
1 0 000 ouvriers des chantiers navals 
parta ient en greve contre !'absence 
d'une politique industrielle coherente 
du gouvernement et contre Ia deregu
lation et Ia liberalisation des marches a 
travers le monde. 

• 



Allemagne 

Le gouvernement << rouge
vert >> : premiere annee 

Par 
Winfried Wolf* 

L a venue au pouvoir d'un gouvernement 
rouge-vert, le 27 septembre 1998, fut 

per~ue en Allemagne eta l'etranger comme 
un evenement "historique". II se sol de pour 
le moment par une serie de records negatifs. 

II rempla~ait le gouvernement de Helmut 
Kohl, le plus durable dans l'histoire alleman
de. Et c'est le gouvernement qui dans l'his
toire recente (depuis 1945), s'est discredite 
le plus rapidement. En un an, il perdu entre 
30 et 40 % de son electorat dans une serie 
d'elections intermediaires. Et si on devait 
assister a des elections generales anticipees, 
Ia CDU/CSU obtiendrait une victoire fulgu
rante. 

Jamais dans l'histoire allemande du XXe 
siecle, le SPD n'etait tombe a un niveau aussi 
bas, que lors des elections recentes au Land 
de Saxe (1). 

Un an apres Ia constitution du gouver
nement, l'allie du SPD, le "Bundnis90/Die 
Grunen" (2), a reussi a ne plus etre present 
dans aucun des parlements regionaux en ex
RDA. Sides elections avaient lieu demain, ce 
Parti descendrait en dessous des 5 % et 
serait done eli mine du Parlement federal. Par 
ailleurs, ce gouvernement qui se faisait fort 
de combattre << Ia morosite politique », a 
debouche sur des taux d'abstention sans 
precedent en Allemagne. 

Le bilan electoral 

Depuis les elections parlementaires pour 
le Parlement federal ("Bundestag"), une 
demi-douzaine d'elections ont eu lieu. Au 
total, plus de Ia moitie de I' electorat a ete 
appelee aux urnes, successivement : en 
Hesse et en Sarre (elections regionales), au 
Mecklenbourg-Pomeranie-occidentale (elec
tions municipales generales), au 
Brandenbourg et en Thuringe (regionales), 
en Rhenanie-du-Nord-Westphalie (munici
pales generalisees), et finalement en Saxe 
(regionales). En plus, il y a eu, en juin 1999, 
les Europeennes. 

Meme si le caractere de ces consulta-

tions et des configurations different, elles 
furent toutes marquees par Ia politique 
nationale, celle du gouvernement Schrbder
Fischer. Si on laisse de cote quelques diffe
rences "regionales", il y a cinq caracteris
tiques communes. 

Premierement, le SPD, le parti dirigeant 
du gouvernement federa l, est sanctionne 
partout, et brutalement. Cela est d'autant 
plus clair dans les cas ou le gouvernement 
emmene par le SPD local s'identifie au cours 
politique du gouvernement national. 
Exemples : Brandenbourg et Saxe. C'est 
mains massif, Ia ou le SPD a pris ses dis
tances (Ia Sarre). Aux elections en Saxe, une 

region avec une longue tradition socialiste, 
le SPD reussit a arriver en second pour Ia pre
miere fois au XX' siecle (dans Ia mesure ou il 
y avait Ia democratie parlementaire). Dans ce 
Land, le SPD local s'est totalement soumis au 
cirque ("Road Show") de Schroder : pas de 
critique de Ia politique d'austerite 
("Sparpakket"); refus de toute cooperation 
avec le PDS (issu de l'ex-SED de l'ex-RDA). 

Deuxiemement, les pertes de 
I' Alliance99/Les Verts sont comparables a 
celles de Ia social-democratie. Elle a perdu, 
selon les cas, entre 25 a 50 % de son elec-

torat, . 
Troisiemement, les principaux va in

queurs de ces elections sont Ia droite (CDU
CSU, democratie-chretienne) et l'extreme
droite fasciste (DVU, Republicains, NPD). 
Leurs gains depassent presque partout les 
reports vers Ia gauche (PDS). 

Quatriemement, le PDS progresse par
tout, sauf aux elections municipales en 
Mecklenbourg-Pomeran ie-occidenta le. Son 
progres augmente d'une election a l'autre, 
au fur et a mesure que le gouvernement 
federal perd en cred ibilite. Cela vaut en par
ticulier pour les nouvelles regions de l'ex
RDA : voir Ia victoire electorale impression
nante au Brandenbourg, en Thuringe et en 
Saxe. Mais cela vaut aussi, et de plus en plus, 
pour Ia partie occidentale du pays, comme 
les elections municipales en Rhenanie-du
Nord-Westphalie viennent de le montrer. Le 
PDS y conquiert ses premieres sieges dans 
20 conseils municipaux (3). Cela montre Ia 
nouvelle potentialite du PDS dans cette par
tie du pays. 

Cinquiemement, les elections esquis
sent, en le clarifiant, le paysage partidaire. 
Dans les nouveaux "Uinder" a I'Est, appara1t 
un systeme tripartite CDU, SPD, PDS. 
L'AIIiance90/Les Verts et le FDP (le parti libe
ral) sont elimines de Ia scene pol itique-insti
tutionnel le, et il est peu probable qu'ils 
depasseront prochainement Ia barre des 
5%. 

A I'Ouest, y compris a Berlin (desormais 
Ia capitale du pays reunifie), le FDP a perdu 
toute representation parlementaire. 
Manifestement, les Verts pourraient subir le 
meme sort aux prochaines elections gene
rales. Dans Ia Sarre, c'est un systeme bi-par
tite (CDU, SPD) qui a vu le jour: cela rappel-

' Winfried Wolf, n§dacteur du bimensuel SoZ, a 
ete e!u membre du Bundestag sur les listes du 
PDS, Parti du socialisme democratique. 
1. Nous traduirons "Land" par "region" et done 
"regional". II s'agit d'une entite etatique dans un 
Etat national de type federal. 
2. Alliance 90 est le partenaire autonome des 
Verts en ex-RDA. 
3. Dont 4,2 %a Duisburg, un ville industrielle de 
800 000 habitants. 
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le Ia situation peu democratique des Etats
Unis. 

Les elections a Berlin (le "Senat" de Ia 
ville) et a Bad-Wurtemberg (elections muni
cipales) ant confirme Ia tendance. Si celle-ci 
se prolonge en 2000, Iars des elections par
lementaires au Schleswig-Holstein et en 
Rhenanie-du-Nord-Westphalie, le desastre 
pour Ia coalition rouge-verte serait complet. 
Le gouvernement serait en danger de mort. 

En cause: 
le Kosovo et l'austerite 

Bien entendu, Ia couleur locale n'est 
jamais totalement absente : l'enorme perte 
de 15 % pour le SPD au Brandenbourg est 
certainement aussi dOe a Ia politique de 
Manfred Stolpe, a Ia tete d'un gouverne
ment regional monocolore et minoritaire 
(SPD). A I' oppose de Ia tendance generale, Ia 
CDU perd 1,5 % en Saxe, ou Kurt 
Biedenkopf, le plus populaire dirigeant de Ia 
CDU a I'Est, est premier ministre d'un gou
vernement majoritaire et monocolore. En 
Sarre, le SPD perd relativement peu (mains 
de 4 %) parce que Klimmt, president du 
gouvernement SPD-CDU regional, s'etait 

Document* 

Apres le derapage du SPD, 
les syndicats 

a Ia croisee des chemins 

I I est bien connu qu' en Allemagne les syndicats 
furent toujours politises. Les premieres organi

sations surgirent en lien avec les partis politiques, 
avant tout avec Ia social-democratie, amis aussi 
avec le centre et avec les liberaux. En principe, les 
syndicats se concevaient comme des organisa
tions de Ia classe ouvriere dans son ensemble et de 
tous les travailleurs dependants. Mais, en m~me 
temps, dans les mouvements social-democrate, 
chretien, et ensuite communiste, il existait une 

• Nous publions ici une traduction abregee de 
!'intervention du politologue allemand Bodo 
Zeuner lors du Forum politique de I'IG Metal! 
(syndicat des metallurgistes et des siderurgistes) 
le 4 juin 1999. Cette intervention temoigne des 
debats suscites par !'evolution du SPD au sein de 
Ia gauche et du mouvement syndical en 
Allemagne. 
1. Dans son programme adopte au congres de 
Bad Godesberg en 1959 le SPD abandonnait 
route reference a Ia lutte de classe. 
2. Le SDS (Ligue des etudiante allemande socia
liste - Sozialistische Deutschen Studentbund) a 
rompu avec le SPD en 1960. En 1967 Ia direction 
du SDS a ete conquise par Ia fraction "antiautori
taire" Le SDS fut le creuset du mouvement de 
1968 et de Ia nouvelle gauche en Allemagne. 
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nettement distancie de Ia politique d'auste
rite du gouvernement Schroder-Fischer et 
avait publiquement polemique contre les 
declarations « troisieme voie - nouveau 
centre» de Blair-Schrbder. 

Mais, tous les observateurs sont d'ac
cord pour dire que Ia politique nationale fut 
decisive. Les electeurs ant utilise leur bulletin 
- ou leur abstention - pour juger le gou
vernement federal. Les enjeux principaux 
furent l'austerite, et Ia guerre contre Ia 
Yougoslavie. 

II me semble que beaucoup de commen
tateurs ant sous-estime !'influence de Ia 
guerre sur les jeunes. Le 27 septembre 
1998, lorsque le SPD et les Verts gagnerent 
les elections, peu de membres de ces partis 
s'etaient imagines que Schroder allait conti
nuer Ia politique antisociale de Kohl. Et ceux 
qui ant pense qu'avec le ministre Scharping 
(SPD) a Ia Defense et Fischer, le Vert-pacifis
te, aux Affaires etrangeres, I'AIIemagne allait 
se lancer dans une guerre d' aggression, 
etaient encore mains nombreux. Ce choc 
continue a produire ses secousses. II pese de 
tout son poids sur l'incapacite des "rouges 
et verts" de mobiliser !'ensemble de leur 

sorte de division du travail : les syndicats s' occu
paient des revendications economiques de tous les 
jours et les partis des grandes questions poli
tiques. Jusqu'en 1933 Jes syndicats sociaux
democrates avaient accepte cette division du tra
vail, mais sans jamais se soumettre incondition
nellement au role dirigeant du parti, comme 
l'avaient fait les syndicats RGO, lies au parti 
communiste. Une telle approche ne fut pas tou
jours correctement appliquee ; elle ne le fut pas, 
par exemple, en 1933 lorsque les syndicats, a Ia 
difference du SPD, essayerent de s'accorder avec 
Hitler. Apres 1945, au deJa de !'idee selon laquel
le Ia centrale DGB devait se placer au dessus des 
partis, les syndicats ont maintenu en fait une divi
sion du travail avec Ia SPD, tout en etant ouverts 
a des alliances y compris avec Ia CDU. 

Ce systeme de division du travail s'est avere 
fragile a Ia fin des annees 1950 a Ia suite de 
!'adoption par Je SPD du programme de Bad 
Godesberg (1). Certes, deux ans apres, Ia DGB 
acceptait elle aussi 1' economic de march€ dans 
son programme fondamental, mais elle ne pouvait 
pas accepter Ia demarche du SPD qui ne se vou
lait plus le parti de Ia classe ouvriere, mais un 
parti du peuple c'est a dire un parti representant 
tous Jes inter~ts sociaux, y compris ceux des 
employeurs, ou s'effor¥ant d'harmoniser ces inte
r~ts . Les syndicats n'auraient pu de toute eviden
ce defendre en meme temps les interets des tra
vailleurs et ceux des entrepreneurs s' ils voulaient 
sauvegarder leur raison d'etre. 

Ce n' est pas par hasard si immediatement apres 
!'adoption du programme de Bad Godesberg il y a 
eu sur le terrain syndical des impulsions et des ini
tiatives en contradiction avec les orientations du 

electorat. Dans le cas du Parti des Verts, 
enracine dans le combat pacifiste, Ia "poli
tique nouvelle" du gouvernement va debau
cher sur un changement d'identite politique 
(plus que dans celui du SPD). Joschka Fischer 
en parle publiquement : « Sur beaucoup de 
terrains, les concepts des annees 1970 et 
1980 prevalent encore chez nous. Les chan
gements de contenu politique n'ont pas 
encore affecte notre identite ». Et par une 
tournure d'esprit typiquement stalinienne, il 
n'a rien trouve de mieux que de dire : « Un 
vrai probleme d'education ! II faut changer 
tout cela par un programme de formation 
politique dans tout le Parti ». 

Plus important, evidemment, quant aux 
causes nationales des defaites electorales du 
SPD et des Verts, c'est Ia politique d'austeri
te. Depuis le printemps 1999, quand le tour
nant eut lieu, le gouvernement a organise 
une redistribution des revenus en prenant 
« chez ceux d'en bas», c'est-a-dire chez Ia 
clientele traditionnelle du SPD, pour favori
ser « ceux d'en haut ». 

Cette politique d'austerite constitue un 
tournant profond. Avant mars 1999, une 
serie de lois et de mesures avaient ete adop-

SPD ou, du moins, ayant un accent different de 
celui de Ia direction de ce parti. L'orientation de 
l'IG Metall sous la direction d'Otto Brenner fut 
particulierement importante a ce sujet. Alors que 
le SPD sous Ia direction de Herbert Wehner 
excommnniait le SDS (2), se formaient au sein du 
SDS et sous Ia protection de Brenner une aile syn
dicate de gauche qui constituera l'embryon du 
mouvement de 1968. Ensuite, lors de l'affronte
ment sur Ia loi speciale concernant les fonction
naires de l'Etat, l'IG Metall (de m~me que le syn
dical de Ia presse et de l'imprimerie) n'a pas par
tage Ia position de Ia direction du SPD. 

Nouveau saut qualitatif 

De meme qu'en 1959, en 1999Je SPD a fait un 
nouveau saut qualitatif qui pose a nouveau aux 
syndicats le probleme d'une definition de leur role 
politique. II y a toutefois une difference : alors 
qu'il y a 40 ans le SPD voulait devenir un parti 
populaire de gauche dans Ia tradition reformiste 
du mouvement ouvrier, maintenant au moins ]'ai
le qui a mene Ia lutte interne contre Lafontaine 
projette, a l'instar de Tony Blair, de faire du SPD 
Je parti de ]' economie, qui gagne les electeurs 
d'un centre mal defini et rompe explicitement 
avec ce qui reste de Ia tradition du mouvement 
ouvrier. 

Le tournant de 1959 impliquait Je rejet de Ia 
lutte de classes, de la tradition marxiste, de Ia 
perspective d'ecroulement du capitalisme et du 
projet d'une societe fondee sur Ia propriete col
lective des moyens de production. 11 impliquait 
!'acceptation d'idees keynesiennes en matiere fis
cale et d'une forte intervention de l'Etat visant a 
introduire des droits sociaux et des mecanismes 



tees, en corrigeant considerablement Ia poli
tique de Kohl. Gregor Gysi, le dirigeant du 
PDS, decrivait ce tournant, a !'occasion du 
debat sur le budget 2000, comme suit : «En 
decembre 1998 nous avons soutenu une 
serie de lois (proposees par /e gouverment) 
parce qu'elles annulaient des injustices 
sociales importantes. Je mentionne Ia 
reduction des coOts des medicaments, l'elar
gissement de Ia protection en cas de licen
ciement, le retablissement a 100 % du salai
re en cas de maladie, Ia suspension de Ia 
reduction des pensions et une augmentation 
des allocations familiales pour les enfants .. 
Des le debut, j'ai eu l'mpression, Monsieur le 
Premier Ministre, que ces mesures legisla
tives ne vous plaisaient pas vraiment. Et ce 
qui m'avait frappe, c'est que vous n'avez 
nullement utilise ces mesures dans votre 
campagne electorate en Hesse. En Mars 
(1999), il y avait une rupture dans Ia poli
tique du gouvernement federal. Ce n'etait 
pas par hasard qu'elle coincidait avec Ia 
demission d'Oskar Lafontaine. » 

Cela ne veut pas dire qu'"avec Oskar" il 
y aurait eu une autre politique gouverne
mentale, ou que les debuts positifs du gou-

susceptibles de reguler le marche, le capital, le 
profit et !'accumulation. En 1999, !'aile keyne
sienne du SPD, victorieuse en 1959, a perdu, tant 
sur le terrain programmatique que sur le terrain 
politique, Ia bataille qu'elle avait menee par l'in
termediaire d'Oskar Lafontaine, et cela immedia
tement apres l'avenement du parti au gouverne
ment. Bref, si le saul qualitatif de 1959 avait 
debouche sur le rejet de Ia tradition du marxisme, 
le saut qualitatif de 1999 debouche sur le rejet de 
Ia tradition du mouvement ouvrier dans son 
ensemble. 

Dans leur mefiance vis-a-vis de l'Etat, Blair et 
Schroder s' efforcent de ne pas se laisser distancer 
par leurs predecesseurs Thatcher et KohL Selon 
eux, il faut surmonter les conflits traditionnels au 
sein des entreprises, accepter l'inegalite, ne pas 
confondre droits sociaux et egalite et projeter une 
societe, ou tous les hommes doivent se concur
rencer comme "possesseurs du capital", les per
dants etant de plus en plus perdants et Jes 
gagnants de plus en plus gagnants. Ce n'est pas 
etonnant que Ia fraction parlementaire du parti 
liberal FDP ait exprimee son accord avec le texte 
diffuse par Blair-Schroder. .. 

Les syndicats sans bras politique 
Si on accepte J'analyse seton laquelle le SPD 

sous Ia direction de Schroder s'est definitivement 
eloigne de Ia tradition politique du mouvement 
ouvrier, il faut conclure que Ia division du travail 
traditionnelle entre le SPD et les syndicats a perdu 
tout fondement et que le SPD ne veut plus ni ne 
peut plus etre le bras politique d'un mouvement 
dont les syndicats seraient le bras economique. 

Les syndicats sont done confrontes a une ques-

vernement « rouge-vert » au premier tri
mestre aurait continue. Cela serait une idea
lisation de Ia personne de Lafontaine, en 
oubliant qu'en fait Ia politique d'austerite 
avait commence parallelement en Sarre, et 
que des mesures non-democratiques avaient 
ete introduites (sur Ia presse, soutien au 
decret sur« Ia haute surveillance»). 

Les partis du systeme 

Ce ne sont pas les personnes, mais le 
caractere fondamental du systeme econo
mique et politique qui est determinant Les 
dirigeants du SPD et ceux qui dirigent les 
Verts sur le plan federal, montrent bien a 
quel point ils font partie du systeme. lis fonc
tionnent entierement dans !'interet du syste
me capitaliste et de ceux qui ant vraiment le 
pouvoir en mains : les grandes entreprises, 
les banques, les compagnies d'assurance, les 
associations patronales. Les partis gouverne
mentaux ant montre qu'ils sont prets a 
poursuivre leur politique, si necessaire en 
affrontant !'opposition massive de leurs 
adherents. Et meme jusqu'a detruire leur 
parti et leur electorat I Les paroles de 
Schroder - « nous ne pouvons pas changer 

tion tout a fait nouvelle, celle de savoir si en 
absence d'un parti donne ils veulent maintenir Ia 
tradition politique du mouvement ouvrier, en se 
basant d'une certaine fa~on sur eux-memes, en 
lien avec d'autres groupes sociaux et en se pla~ant 
a equidistance de taus les partis ? On pourrait ega
lement concevoir une autre alternative, qu'on 
pourrait appeler celle "d'anglo-arnericanisation". 
A l'instar de ce qui se passe aux Etats-Unis (et de 
plus en plus en Angleterre), en absence d'un parti 
social-democrate, les syndicats pourraient agir 
comme les representants d' interets particuliers et 
concurrentiels de differents groupes de leurs 
membres, sans aucune solidarite d'inspiration 
politique. Dans une telle eventualite les syndicats 
accepteraient d' enregistrer que Ia tradition du 
mouvement ouvrier socialiste et social-democrate 
d'antan s'est politiquement epuisee et que ce que 
les chercheurs en matiere electorale appellent le 
clivage gauche-droite ne represente plus une ligne 
de conflit ayant un fondement socio-economique. 

Les syndicats allemands doivent poursuivre 
leurs discussions : sont-ils disposes a accepter 
!'idee que le mouvement ouvrier a touche a sa 
fin ? En fait, puisque le SPD s' est eloigne de Ia 
tradition du mouvement ouvrier, les syndicats doi
vent se poser la question de savoir s'ils veulent 
continuer a eux seuls cette tradition et se conside
rent suffisamment forts pour le faire sans un lien 
avec un parti donne II y a de bonnes raisons pour 
que les syndicats choisissent d' emprunter les che
min d'une politisation autonome et non le chemin 
de Ia defense d'interets sectoriels selon le modele 
americain. 

• 
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le programme» (il voulait dire le programme 
d'austerite) - constituent en realite une 
declaration programmatique en soi. 
Manifestement, ce programme fut decide 
ailleurs, clairement au sein du BDA (!'asso
ciation federale des patrons) qui au prin
temps 1999 avait insiste pour que Ia poli
tique de Kohl soit poursuivie. 

Dernierement, depuis Ia guerre du 
Kosovo et !'introduction du budget 2000, le 
camp patronal semblait satisfait et n'emet
tait que quelques critiques partielles, telles 
que Ia reduction du budget militaire (on 
peut done s'attendre a ce que les "Rouges
Verts" introduisent quelques corrections 
"amicales" en faveur des patrons et de l'in
dustrie d'armement). 

Que les "rouges" et "verts" agissent 
ainsi, contre leurs propres programmes elec
toraux, sur des questions aussi importantes 
que Ia guerre et l'austerite, n'est pas dO au 
hasard. Le "systeme" pose precisement ces 
exigences dans Ia periode actuelle. 
"Austerite" signifie continuer Ia politique 
neoliberale de reduire I'Etat Ia ou il protege 
les faibles, et le renforcer Ia ou il s'agit de 
remplacer l'activite democratique par Ia sur
veillance et Ia force. Mais elle signifie surtout 
continuer Ia vaste redistribution des revenus. 
Selon les chiffres officiels, entre 1992 et 
1997, le revenu net des patrons progressait 
de 44,1 %, celui des salaries de 3 % (en fait, 
ce dernier reculait, comme celui des ch6-
meurs et de taus ceux et celles doivent vivre 
d'une allocation publique). 

Dans ce cadre, il est logique que le 
"paquet d'austerite" (Sparpakket) de Eicher, 
le successeur de Lafontaine aux Finances, 
frappe les plus faibles dans Ia societe, et qu'il 
ne tente pas d'appliquer un des points 
importants du programme electoral des par
tis au pouvoir, a savoir Ia reintroduction d'un 
imp6t sur Ia propriete. 

II est done logique et cynique d'utiliser 
l'eco-taxe (qui devait parait-il servir a Ia pro
tection de l'environnement) pour conforter 
cette redistribution inegalitaire des revenus. 

La guerre, le second enjeu central, est 
aussi en conformite avec l'etape actuelle du 
capitalisme. La lutte sur le marche mondial, 
Ia repartition du « reste du monde »entre les 
200 entreprises transnationales exigent une 
politique d'Etat en leur faveur. Elles conside
rent Ia guerre com me « une partie normale » 
des affaires, une continuation de Ia politique 
etrangere par d'autres moyens. Quelques 
mois a peine a pres leur venue au pouvoir, les 
"rouges-verts" ant parfaitement integre 
cette donnee. 

(( Nous avons compris », avait ecrit 
Schroder quand les premieres pertes electo
rales eurent lieu. Manifestement, il avait 
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autre chose en tete que ce que ses adhe
rents ont pu imaginer. Commme Fischer le 
disait dans une interview au magazine Bild : 
« Parfois, je me sens fatigue, mais je ne 
renonce pas. Comme un chien qui ne Iache 
pas l'os. Un vrai pitbu/1 va jusqu'a /'os ». 

Perspectives 

On pourrait dire : « ... a/lez-y ! ». Apres il 
y aura un gouvernement CDU, ou Ia Grande 
Coalition (SPD-CDU). Et entretemps le PDS 
aura eu !'occasion de grignoter quelques 
pourcents de plus. Et ainsi le carrousel conti
nuerait. 

Mais il y a de bonnes raisons de croire 
que les choses pourraient se passer diffe
remment. Car Ia encore, le "systeme" sera 
determinant. Les bases materielles de l'eco
nomie capitaliste deviennent plus instables 
au fur et a mesure que Ia politique d'auste
rite neoliberale et Ia bataille pour gagner des 
parts de marche debouche sur le "terrorisme 
economique". Le Ministre Eichel a Ia chance 
de pouvoir appliquer ses agressions anti-

Notre camarade Hermann Dierkes a ete elu 
au conseil municipal de Duisberg, une ville 
industrielle de 800 000 habitants dans Ia 
Ruhr. Hermann qui est membre du VSP 
(Organisation pour une Politique Socialiste) 
et redacteur de son journal SoZ
Sozialistische Zeitung, figurait sur Ia « Liste 
Ouverte/PDS >>, un rassemblement autour 
du PDS, du DKP (le PC allemand "mainte
nu"), du VSP, de I' Alliance citoyenne de 
Duisburg et de nombreux sans-parti. La liste 
obtenait 4,2 % ce qui elargit nettement Ia 
base e!ectorale du PDS dans une region 
importante dans Ia partie occidentale de 
I' Allemagne. 
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sociales en periode calme. Mais qu'advien
drait-il en cas de recession ? Deja, sa poli
tique actuelle a jusqu'a present, a peine 
reussi a freiner l'accroissement de Ia dette 
publique. En plus il a pu profiter d'un taux 
d'interet sur Ia dette qui atteint un plancher 
record : 5.46 %. Une Iegere hausse du taux 
d'interet - decidee par Ia Banque Centrale 
Europeenne en reponse aux developpe
ments aux Etats-Unis - epongerait d'un 
seul trait tous les « efforts d'austerite » 

imposes au monde du travail. Ce sera !'en
fer. 

Scharping qui a echoue comme presi
dent du SPD, est devenu le "chou-chou" des 
medias en tant que ministre de Ia guerre. II a 
dirige Ia premiere guerre allemande depuis 
1945. L'AIIemagne est encore le petit frere 
des Etats-Unis. Mais Ia guerre du Kosovo est 
certainement un "essai" pour une prochaine 
guerre "bien a nous". L'AIIemagne (ou I'UE 
dirigee par I'AIIemagne) pourra entrer en 
action par le biais d'une armee de I'UE. 

Entre temps, le ch6mage, Ia pauvrete et 
les deportations se seront developpes 
comme resultat logique des politiques neoli
berales des "rouges-verts". Des centaines de 
milliers d'electeurs "rouges-verts" sont deja 
en train d'"emigrer" vers Ia droite et l'extre
me-droite. II n'est pas evident que le PDS 
continuera a croltre au meme rythme. Et, 
plus le PDS cederait a Ia tentation de co
gouverner, plus le parti sera identifie aux 
mesures d'austerite. Plus le PDS se pretera a 
donner un vernis rouge a Ia camelote Blair
Schrbder, plus il risque de perdre des adhe
sions. 

Le PDS est entre pour Ia premiere fois au 
Parlement europeen en 1994 avec un vote 
record en termes de pourcentage. Cela refle
tait avant tout le taux tres bas de Ia partici
pation electorale. Si on compare avec les 
elections actuel les, le Parti a perdu 189 000 
electeurs a I'Est (ex-RDA) et en a gagne 
85 000 a I'Ouest. Les principaux reculs ont 
eu lieu au Mecklenbourg-Pomeranie-occi
dentale (perte de 65 000) et en Saxe-Anhalt 
(perte de 46 000) 

Le developpement du ch6mage de 
masse decidera de l'issue de ces developpe
ments. Sans un mouvement par en bas -
des ch6meurs, des salaries, des syndicats
le ch6mage risque de faire un nouveau bond 
pour atteindre les sommets historiques de 
1933 : 6 millions. 

On peut argumenter a propos des 
limites dans lesquelles le capitalisme peut 
maintenir un fonctionnement democratique. 
Mais il est certain que le pays s'approche de 
ces limites. Et Ia gauche n'y est pas prepa
ree. Encore moins qu'en 1933.. . • 

Debut 
Par 
Joao Carlos Louc;a* 

L a droite a subi une double defaite lors 
des legislatives du 10 octobre 1999. 

D'un cote les partis de Ia droite traditionnel
le (Parti social-democrate et Parti populaire) 
n'ont pas ete au dela des 40 % des voix 
exprimes, de l'autre cote le Parti socialiste 
(PS) n'a pas atteint le but recherche: obtenir 
Ia majorite absolue (1 ). La nouveaute de 
cette campagne fut sans aucun doute !'en
tree au parlement de deux deputes du B/oco 
de Esquerda (BE, Bloc de gauche), un mou
vement nouveau de Ia gauche alternative, 
qui avait deja ete present a I' election euro
peenne de juin. 

Apres quatre ans 
de gouvernement du PS 

Apres quatre annees de gouvernement 
le PS semblait reunir toutes les conditions 
pour obtenir Ia majorite absolue au parle
ment. II beneficiait d'une conjoncture eco
nomique favorable apres avoir reussi Ia rea
lisation des criteres de convergence et assu
re l'entree du Portugal dans I'Union mone
taire. II pouvait aussi tirer profit d'un senti
ment diffus d'orgueil national su ite a Ia rea
lisation a Lisbonne de I' Expo 98 et de I' octroi 
du prix Nobel de litterature a Jose Saramago 
Ia meme an nee. Le gouvernement a pu ega
lement profiter de l'extraordinaire mobilisa
tion de solidarite de Ia societe portugaise 
avec le Timor-Oriental et de l'exigence d'une 

• Joao Carlos Lou~a est membre de la direction 
du Parti socialiste revolutionnairte (section por
tugaise de Ia IV' Internationale). Le PSR (aupara
vent Ligue communiste internationaliste) fut 
fonde dans Ia clandestinite en 1973. Dans le 
mouvement revolutionnaire qui a suivi le 25 avril 
1974 ses militants ont joue un role essentie l clans 
Ia naissance et Ia direction du mouvement des 
soldats SUV (Soldats unis vaincront), qui s 'oppo
sa aux tentatives putschistes de Ia hierarchie mili
taire. 
1. Gri'ice aux (quelques) votes de !'emigration le 
PS obtient tout juste Ia moitie des deputes dans 
le Parlement, manquant d 'un siege Ia majorite 
absolue. 
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d'espoir pour Ia gauche 
intervention militaire rapide de I'ONU au 
mois de septembre. 

Du cote de Ia droite, en crise de direc
tion, pas d'alternative credible apres que Ia 
coalition des deux principaux partis ait ecla
te deux mois apres avoir ete annoncee. Le 
PSD s'est dote d'un nouveau president a 
trois mois des elections legislatives, dans une 
tentative desesperee de retenir l'electorat 
qui lui echappait vers le centre politique du 
systeme represente par le PS. 

En effet, si le PS a gouverne quatre ans 
sans majorite absolue au parlement, dans les 
questions decisives il disposait d'une majori
te ecrasante composee des voix des deputes 
du PSD et frequemment du PP, notamment 
pour : 
-son projet de flexibilite des lois du travail, 
- !'imposition de Ia globalisation au detri-
ment des droits des travailleurs, 
:..__ Ia privatisation des secteurs-cles de l'eco
nomie, 
- les questions de politique exterieure et en 
partriculier les rapports avec Ia commission 
europeennes et les traites de I'Union euro
peenne, 
- Ia politique sociale, 
- !'encouragement des affaires privees dans 
l'enseignement, Ia sante et Ia securite socia
le. 

Presente comme le bon eleve 
de I'Union europeenne, le pays a le 
taux de chomage le plus bas de 
I'Union, mais simultanement 
presque Ia moitie de sa population 
active a u n statut preca ire ou en 
voie de precarisation. Les salaires 
moyens sont les plus bas de 
I'Europe communautaire et les 
salaires minima au-dessous du seuil 
de survie. 

Au pouvoir depuis 1995 le PS a 
gouverne sans difference substan
tielle avec Ia droite qui l'avait prece
de durant 1 0 ans : les memes privi
leges aux memes groupes econo
miques qui aujourd 'hui controlent 
Ia plus grande partie de l'economie 
et du marche national, !'utilisation 
de l'appareil d'etat au service du parti afin 
de renforcer son pouvoir d'influence a divers 
niveaux. Un systeme de justice corrompu et 
bureaucratise ou les rares voix qui parfois a 
l'interieur meme du PS tenterent des 
reformes, ont ete rapidement neutralisees. 

Un divorce avec l'espoir 

Pour qui aurait encore des doutes sur Ia 
nature du gouvernement PS, les doutes ont 
ete definitivement effaces avec le prompt 
soutien du gouvernement aux bombarde
ments de Ia Serbie et du Kosovo par I'OTAN. 
De Ia meme maniere que les Americains ne 
se sont pas sentis obl iges d'avoir un mandat 
de I'ONU, le gouvernement portugais 
d'Antonio Guterres a prefere ne pas 
attendre le parlement pour mettre en avant 
son soutien politique et militaire. 

Non qu'il ait quelques doutes sur sa 
large majorite parlementaire pour appuyer 
sa politique mais plutot pour faciliter les 
aspects pratiques de !'operation. Avec !'evo
lution de Ia situation, lorsque les sondages 
ont montre une opinion publique majoritai
rement contre !'intervention militaire, le 
gouvernement a essaye de rectifier le t ir en 
minimisant dans le discours Ia participation 
militaire nationale. 

Mais le moment du divorce irreparable 

du PS avec l'espoir cree a gauche par son 
arrivee au gouvernement a ete Ia question 
de I'IVG. 

La loi portant sur Ia depenalisation de 
l'avortement fut votee au printemps 98 sur 
!'initiative du groupe des deputes de Ia jeu
nesse socialiste et du PCP et approuvee par 
le parlement a une courte majorite Le lende
main de ce vote victorieux, Ia direction socia
liste annonc;ait un accord avec Ia droite afin 
de realiser un referendum sur cette ques
tion. Le referendum a eu lieu le 28 juin 1998 
et Ia proposition sur Ia depenalisation a ete 
battue (par moins de 2 %), avec une abs
tention d'environ 70 %. 

Le grand responsable de ce desastre fut 
le PS, qui malgre le fait d'avoir une majorite 
de militants, de dirigeants, et probablement 
d'electeurs favorables a Ia depenalisation de 
I'IVG s'est trouve divise sur Ia position 
publique de son secretaire general et 
Premier ministre. Antonio Guterres, contrai
rement a Ia tradition la"ique et republicaine 
du PS, est un catholique pratiquant qui a su 
entourer son gouvernement d'eminences 
grises de I'Eglise. La question de I'IVG fut 
utilisee a !'extreme comme une affaire de 
conscience individuelle par les dirigeants du 
PS. Un Premier ministre, qui exprimait claire
ment son intention de vote aux cotes de I'E
glise, a paralyse les militants et les dirigeants 
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du PS. 
La victoire de Ia demagogie et des 

methodes les plus obscures de Ia droite 
incarnee par I'Eglise catholique a aussi ete Ia 
victoire du Premier ministre sur les traditions 
de gauche de son propre parti. Ce fut Ia cla
rification definitive de Ia politique qu'il avait 
choisie pour son gouvernement. 

d'onde. Ce n'est pas un hasard si ce dernier 
a ete choisi comme president de 
l'lnternationale socialiste. 

On pourrait parfaitement paraphraser 
les propos d'lgnacio Ramonet sur Ia social
democratie dans le Monde Diplomatique 
d'avril dernier, en disant du PS portugais que 
Ia place du conformisme et du conservatis
me lui revient maintenant. Ses particularites 
locales et Ia survie des quelques themes de 
gauche et de leur expression ne font pas du 
PS portugais !'exception de Ia social-demo-

cratie europeenne : comme tous les autres il 
a accepte Ia mission historique de banalisa
tion du neoliberalisme. II gouverne avec Ia 

droite, car il represente Ia droite moderne . 

Mobilisation exemplaire pour le 
peuple du Timor 

Sans se reclamer tres clairement des 
theses de Ia troisieme voie de Giddens, de 
Blair et Schroder, Ia direction d'Antonio 
Guterres est alignee sur Ia meme longueur 

Document 

Francisco Lou~a 

confronte a Ia presse 

Cette interview a ete publiee le 16 octobre 
1999 dans Expresso, le premier hebdomadaire 
de reference et le plus influent au Portugal. 
Dans Ia meme edition, le dirigeant du PSR et 
aujourd'hui depute du Bloc de gauche (BE), 
etait qualiM de « petit Mitterrand de Ia 
gauche radicale », accusee de conservatisme, 
de vieillissement senile et d' absence d 'enraci
nement social. Nous Ia reproduisons ici a titre 
de document, temoignage d'une certaine 
forme de de bat entre les medias et un elu ... du 
peuple. 

e Vous maintenez les declarations que vous 
avezfaites contre Ia candidature du Portugal 
aux Jeux Olympiques et contre l'Euro 
2004 ? (l) 

que nous nous trouvons face a differentes 
mafias, et il faut qu'il soit d'autant plus effec
tif que !'experience de !'Expo [il s'agit de 
!'Exposition Internationale de Lisbonne en 
1998] nous a montre qu'il est arrive ce qui est 
arrive, en depit de Ia rigueur qu'il y avait 
alors. 

e Ces mafias sont nationales, internatio
nales ... 

- Je crois que dans Je football il y a des 
mafias nationales et internationales. 

e Vous etes pour Ia privatisation de Ia TAP (Ia 
compagnie d'aviation commerciale portugai
se)? 

-Je ne sais pas, je ne connais pas suffisam
ment bien le sujet. 

e Et de Ia RTP (Ia radio-television portugai
se)? 

- Totalement centre. II doit y avoir un servi
ce public de television. 

e Et avec quoi bouchez-vous le trou ? Avec 
des licenciements ? 

rl~~~!r!~~~~=~~-;;;,---~~jj;::-1 - II faut faire une refer-
me generale a Ia RTP. 
Maintenir deux chaines 
publiques sans publicite, 
qui renoncent a cette 
logique srupide de Ia 
concurrence avec les sta
tions commerciales. 

Le contenu des accords signes en mai a 
New York entre le Portugal, l'lndonesie et 

I'ONU sur Ia realisation du referendum d'au
tonomie au Timor oriental etait evidemment 

- Nous avons introduit tres lentement 
quelques regles de transformation fiscale qui 
nous rapprochent d'une certaine modernite. 
Nous pouvons avoir un systeme plus efficace 
si !'on prend des mesures qui protegent avec 
plus de rigueur Ia justice fiscale et qui pennet
tent de ponderer, dans les declarations fis
cales, les depenses elementaires de Ia vie des 
menages. 

qui favorise toujours It 
a beneficie d'une abse 
mentale face a lui et [ 
du PSD) a constitue 
I' ingenieur Guterres (I 
ministre). 

e Le BE n'est-il pas, 
ment d'intellectuels? 

e Est-il possible d'augmenter Ia contribution - II !'est aussi, j'en 
extraordinaire que ce des entreprises au fisc et d'atteindre le plein 

emploi ? tiques ... 

e Les electeurs conna - L'idee est que l'assiette d'imposition des 
tions ou ont-ils adher entreprises devrait prendre en consideration Ia 
votre esthetique ? valeur ajoutee et pas seulement les benefices 

nets, cela a cause du type de manipulations - Les deux facteurs c 
que nous connaissons. Ce qui signifierait une socier les proposition 
diminution de Ia fraude. terrains, et de le f1 

• Et les entreprises ne s'expatrieraient-elles attrayant pour Ia mobi 

pas vers d' autres pays ? e Des dirigeants com 

-II peut y avoir des risques a Ia marge mais propositions presentee 

cet argument a peu de poids. Les avan- r.'"'.-:cmo.-~-~ 
tages competitifs auxquels les entre
prises recourent quand elles s'installent 
en Europe, en particulier au Portugal, 
ont aussi leur poids. En Europe Jes pays 
qui ont le meilleur rendement « per 
capita ) > soot ceux qui ont Ia plus gran
de rigueur dans le recouvrement de 
l'impot et les niveaux de fiscalite les 
plus eleves. 

e Le resultat du Bloc de Gauche a-t-il 
e Cela ne serait pas une ete Ia consequence de conditions poli-

Francisco Lou~a - Je felicite les organisa
teurs de Ia candidature mais je maintiens Ies 
critiques que j'ai faites. En ce qui concerne 
directement I'Euro 2004, le probleme est 
qu'on n'a pas precede a un assainissement a Ia 
base du football portugais, qui est une des 
grandes plaies de Ia societe portugaise. Je 
crois que le degre de confiance et de credibili
te des dirigeants de tous les principaux clubs 
est, c'est bien connu eta juste titre, bien bas. 
C' est pourquoi, si on fait un effort de plu
sieurs millions pour les infrastructures, il faut 
avoir un niveau tres eleve de controle, parce 
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pompe a millions ? tiques speciales ? 

- Avoir une television 
publique signifie Ia 
financer. J' ai ete contre 
Ia fin de Ia redevance 

tele mais elle a ete supprimee done il est 
necessaire d'avoir un financement, que ce soit 
grace a un prelevement sur TV Cabo (2), ou 
bien ... 

e Et Ia redevance radio, il faut Ia maintenir? 

- II y a eu des conditions politiques 
importantes et peut-etre uniques dans ce 
contexte. En particulier, Ia possibilite 
d'une majorite absolue pour le PS et 
une certaine arrogance dans Ia maniere 
avec laquelle il !'a demandee. Mais Ia 
grande difficulte etait de briser un pay
sage politique tres inerte, tres resistant 
au changement. 

e Tant que cela ? Voyez le PSN, le 
- Selon le meme principe et avec les memes PRD (4) ... 
criteres. 

e Quand vous proposez un taux de 50 % sur 
J'IRS [imp6t sur le revenu] pour les menages 
ayant un revenu brut de 12 mille cantos (3) 
par an, n'etes-vous pas en train de qualifier de 
tres riches des families qui ne le soot pas ? 

- Ce n'est pas comparable avec des 
phenomenes anterieurs. Le PRD etait 
apparu a cause d'un effondrement du 
PS et ce n'est pas ce qui a lieu mainte
nant, au contraire. II y a une situation 



une porte ouverte a l'arbitraire et a Ia vio
lence. Au mois de mai, a des fins de poli
tique interne, le gouvernement presenta 
l'accord comme une grande victoire diplo
matique et Ia fin d'un cycle. II pretendait que 
l'lndonesie reconnaissait enfin le droit du 
peuple timorais a l'autodetermination et 
presentait le Portugal, avec sa diplomatie 
victorieuse, comme le champion de Ia lutte 
pour les droits de l'homme dans son ancien
ne colonie. Le Bloc de Gauche fut Ia seule 
force politique qui a exprime des critiques 

sur l'accord dans Ia mesure ou celui-ci ne 
prevoyait pas Ia liberation des prisonniers 
politiques et confiait a l'armee indonesienne 
Ia realisation et Ia securite du referendum, 
ainsi que le respect des resultats. 

Ce fut evidemment un mauvais accord 
mais le Bloc a manifest€ sa solidarite avec le 
CNRT (Conseil national de Ia resistance timo
raise) qui esperait que l'accord allait deblo
quer Ia situation. 

Des Ia premiere semaine de septembre 
et apres Ia divulgation des resultats du refe-

PS -a tout prendre il ete lancees par le PCP ... 
;e d'opposition fonda
rao Barroso (Je leader 
~e assurance-vie pour 
leader du PS, premier 

want tout, un mouve-

-II y a une arrogance sans limites de certains 
des dirigeants du PCP quand ils pretendent 
toucher des droits d' auteur sur des choses qui 
ne sont pas a eux. Dans d'autres cas, comme 
celui de Ia depenalisation de Ia drogue, c' est 
une plaisanterie ! Le PCP a change de position 
Ia veille de cette campagne electoral e. 

suis tres fier et il est e Votre proposition (depenalisation totale) ne 
I fasse ]'objet de cri- peut-elle pas contribuer a Ia banalisation de Ia 

consommation ? 

;saient-ils vos proposi
a votre discours et a 

tt pese. La cle est d' as
concretes, sur divers 

re dans un contexte 
sation. 

mnistes ont dit que Jes 
par le BE avaient deja 

- C'est tout juste Je contraire. C'est Ia poli
tique de prohibition qui a conduit a Ia banali
sation sous le manteau de Ia clandestinite. Je 
fremis quand j 'apprends qu'on a saisi 800 
tonnes de haschich parce que je sais ce que 
cela veut dire. Les guerres entre les narcotra
ficants permettent ces saisies pour Ia gloire de 
Ia police - pendant quelques semaines le 
haschich dispara1t du march€ et il y a une 
inondation d'heroYne et de coca·ine justement 
pour stimuler Je passage d'un marche a 
!'autre. 

e Qu'auriez-vous change si vous aviez parti
cipe a ]a derniere legislature ? 

• II Y a un consensus parlementaire pour Ia - Le debat sur Ies unions de fait et celui sur 
decriminalisation de Ia consommation. Ia depenalisation de 1' interruption volontaire 
Soutenez-vous cette mesure sachant que le de grossesse n'auraient pas ete ce qu'ils ont 
reste de vos propositions ne passe pas ? ete. 

e Reposer Ia question de l'avortement, n'est-

Portugal 

rendum donnant une victoire ecrasante au 
desir d'independance des Timorais, Ia violen
ce des milices qui avait ete une constante 
pendant le processus electoral augmentait 
d'intensite et se transformait en barbarie, 
deportation de masse, persecution des mili
tants independantistes et des soutiens popu
laires a Ia resistance, dans une guerre de 
destruction totale sans quartier. 

La presence de journalistes a transform€ 
les images des massacres en nouvelles qui 

(suite p. 20) 

peut lui attribuer aucune legitimite democra
tique, ni constitutionnelle, ni politique. Mais il 
est evident que cela ne prendra pas place dans 
!'agenda politique sans qu'il soit possible de 
creer un grand mouvement d'opinion. 

e La pluralite des opinions dans le Bloc de 
Gauche ne va pas paralyser le parti ? - Bien sur. Nous voterions n'importe quel 

petit pas. 

e Aujourd'hui le PS et le BE ont Ia moitie des 
voix au Parlement. .. 

ce pas etre mauvais perdant, des lors qu' elle a - La pluralite est une force, pas une faibles
ete rejetee par referendum ? se. • 

- C'est une arithmetique qui n'a guere de 
contenu politique. Vous parlez d'un parti en 
place et d'un parti d'opposition. Il y a en plus 
l' arithmetique Joao Jardim, I' arithmetique 
Paulo Portas ( 5) ... 

e Le BE n'exclut jamais d'accords avec le 
PS? 

- II n'exclut pas d'accords sur des projets 
concrets. fl ne s'oriente pas, ne s'est pas orien
te et neva pas s'orienter dans le sens de cher
cher a faire part d'une majorite gouvernemen
tale. 

e Le BE pourra-t-il participer a un autre bloc 
qui pourrait conduire a Ia chute du gouverne
ment? 

- Nous comptons voter ce qui nous para1tra 
fondamental. 

- Ce referendum est facultatif du point de 
vue politique et ce fut une erreur dele faire : 
il s'agit d'une question de liberte individuelle 
qui ne do it pas etre traitee ace niveau. Et, sur
tout, il y a eu 30 % de participation. On ne 

Un des depliants de Ia campagne : contre les 
magouiolles alimentaires 

1. Quelques jours avant !'interview Ia candi
dature portugaise pour !'organisation du 
championnat d'Europe de football l'avait 
cmporte . 
2. TV Cabo est une chaine privee de televi
sion par cable. 
3. Un canto c'est 1000 escudos ; 12 000 
con lOS equivalent done a 392 628 francs fran
s;ais (soit quand meme plus de 32 000 francs 
par mois) ou 59 855 euros. 
4. Le PSN (Parti de Ia solidarite nationale) est 
un parti de droite apparu a !'occasion de Ia 
crise de Ia droite traditionnelle. Influent chez 
les personnes agees, il a obtenu pres de 
10 000 voix ; Le PRD (Parti refonnateur 
democratique) a ete fonde par !'ex-president 
Eanes et a disparu depuis. 
5. Joao Jardim, president du gouvernement 
regional des As;ores, est un dirigeant du PSD 
(Patti social-democrate, droite) ; Paulo Pottas 
est president du PP (Parti populaire, droite). 
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ant fait le tour du monde et transforme Ia 
periode preelectorale au Portugal en une 
periode d'intense mobilisation et de solidari
te de Ia population, touchant toutes les 
couches de Ia societe portugaise. 

A Lisbonne et Porto, les premieres mani
festations furent appelees par le Bloc de 
Gauche, aussitot rejoint par d' autres collec
tits plus larges. Spontanement les gens 
occupaient Ia rue quotidiennement. A 
Lisbonne les mobilisations et Ia contestation 
rassemblaient, jour et nuit, des milliers de 
personnes devant le siege de I'ONU et de 
l'ambassade americaine, avec une chaine 
humaine reliant les ambassades de taus les 
pays du Conseil de securite. 

Dans cette ambiance de mobilisation le 
Bloc et ses dirigeants sont apparus com me Ia 
premiere organisation a etre presente dans 
les mobilisations, proposant des actions 
pour les jours suivants sans aucune sorte de 
manipulation des sentiments de solidarite. 
Le Bloc a su etre present et contribuer 
concretement pour Ia mobilisation et !'occu
pation des rues dans les villes portugaises. 
Ce furent des semaines d'intense activite 
politique jusqu'a Ia decision de I'ONU d'in
tervenir militairement. 

Le PS a ete le principal beneficiaire de 
cette mobilisation. Premierement parce qu'il 
a reussi a presenter une strategie diploma
tique victorieuse, et ensuite parce que I' aide 
humanitaire mise en ceuvre par le gouverne
ment etait au centre des preoccupations de 
Ia mobilisation nationale pour Timor. 

Le PCP et son pseudopode Vert 

II n'est pas possible ici de faire une ana
lyse tres detaillee du role et de Ia nature du 
PCP dans Ia societe portugaise du XX'm' 
siecle. Partageant l'histoire commune avec 
d'autres PC europeens le PCP fut une excep
tion pour avoir ete dans Ia clandestinite jus
qu'en avril1974, et s'etre consolide comme 
une grande force de I' opposition pendant Ia 
dictature. 

Avec ses contradictions, ses purges et le 
baillonnement de !'opposition interne, 
aggravees par Ia clandestinite et Ia persecu
tion politique du regime, le PCP est reste 
coherent avec une ligne orthodoxe que 
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meme Ia chute du mur de Berlin n'a appa
remment pas affecte dans l'immediat. 

Le PCP fut, a partir de 1974, un parti 
essentiel pour Ia consolidation du nouveau 
pouvoir legislatif constitutionnel. Meme 

quand ce pouvoir s'est exerce contra irement 
aux aspirations des masses et aux exigences 
de Ia democratie populaire naissante. 

On vivait en pleine periode de Ia guerre 
froide, Ia division politique internationale ne 
pouvait se permettre une revolution socialis
te victorieuse au Portugal. Le PCP va parta
ger cette vision "realiste" et vite abdiquer 
d'un projet revolutionnaire pour le pays, 
malgre son hegemonie et sa remarquable 
capacite d'organisation parmi les tra
vailleurs, notamment dans les zones rurales 
de Ia reforme agraire au sud (Alentejo) et 
dans les ceintures industrielles de Lisbonne 
et Setubal 

En 1991 le PCP fut un des rares partis 
communistes a soutenir le putsch de 
Moscou et Ia tentative de destitution de 
Gorbatchev afin d'en finir avec Ia perestroi~ 
ka. II est reste insensible au vent du change-

pour Timor devant Ia 
delegation de I'ONU : 
<< L'ONU est 
merde >> 

ment profond qui touche le mouvement 
communiste international au debut des 
annees 1990. En meme temps que le PC ita
lien et le PC fran~ais se social-democratisent 
et que le PC espagnol experimente une 

alliance a gauche, le PCP expulsait des 
opposants sans etat d'ame. Alvaro Cunhal 
continua it a Ia direction du parti impertur
bable. 

Apres Ia chute du mur, sans aucune 
autocritique apparente, sans chercher a 
comprendre les erreurs, ni le monde qui 
changeait autour de lui, il reprimait toute 
tentative de discussion reformatrice qui 
timidement apparaissait a sa base. Le PCP 

a vu, annee apres annee, sa force electorale 
diminuer (i l a perdu environ 500 000 voix), 
son influence institutionnelle se reduire de 
fa~on importante, surtout il a vu s'evanouir 
l'opportunite de renovation du parti et ainsi 
Ia possibilite de donner un bol d'air a Ia 
gauche. 

Ce furent des annees incomprehensibles 
pour beaucoup de militants, pendant les
quelles le PC a recherche de nouvelles 
alliances internationales, notamment avec Ia 
Chine (pendant et apres le massacre de Tien 
Anmen), avec Ia Coree du Nord ou encore 
avec le regime serbe de Milosevic. Sur le 
plan interne, le depart d'Aivaro Cunhal de Ia 
direction du parti en 1992 a marque le 
debut d'une periode ou on a pu voir appa
ra1tre des divergences, des tensions et des 
sensibilites diverses. Rien n'est encore clair, 
mais il se peut qu'on puisse voir na1tre des 
expressions qui donneraient l'espoir d'une 
renovation du PC. 

En 1995 avec Ia victoire electorale du PS, 
le discours officiel du PC subit une evolution 
tres nette qui consiste a revendiquer une 
alternative au pouvoir assez abstraite de 
maniere a ne pas etre accuse de vouloir gou
verner avec le PS, mais suffisamment explici
te de main tendue au gouvernement. 
L'influence du modele fran~ais de Ia gauche 
plurielle fait Ia ses effets mais cette orienta
tion avait et a toujours ses inconvenients : 
d'un cote sa base est tres sectarisee par des 
annees de confrontation avec le PS, de 
l'autre, le PS prefere toujours !'alliance avec 
Ia droite au Parlement ce que lui permet de 
poursuivre sa politique. L'anticommunisme 
d'Antonio Guterres n'est pas etranger a ce 
choix. 

Quant aux Verts (PEV, Parti ecologiste les 
Verts) c'est une creation purement artificiel
le de l'apparei l du PCP au debut des annees 
1980 pour servir a justifier !'existence de Ia 
Coalition democratique unitaire (CDU), sigle 
avec lequel le PCP participe aux elections. 
Sans expression politique autonome, les 
Verts sont Ia branche ecologiste du PCP. 



Dans le travail unitaire les Verts sont le 
dedoublement du PCP afin d'essayer d'avoir 
plus d'influence. Les deux deputes des Verts 
au parlement sont assujettis a Ia discipline 
du PCP 

Une experience : Ia gauche 
a Ia mairie de Lisbonne 

Durant plus de 10 ans Ia ville fut gouver
nee par une coalition des partis de droite. A 
cette epoque le PS vivait l'un de ses pires 
moments. L'election de Mario Soares a Ia 
Presidence de Ia Republique avait laisse le 
parti orphelin de son leader charismatique et 
inconteste. Les resultats electoraux du PS 
etaient assez faibles, Ia droite avait Ia majo
rite absolue au parlement. Au dela de l'es
poir que Mario Soares a pu representer pour 
Ia gauche institutionnelle, son election a 
occasionne surtout !'humiliation symbolique 
de Ia droite. Symbolique parce que dans le 
systeme politique portugais le President est a 
peine un peu plus qu'une figure de repre
sentation officielle de l'etat, sans reel pou
voir politique, et avec peu de 
moyens de contr61e legis Iatif. 
Malgre cela, Mario Soares a 
exerce son mandat avec 
habilite et n' a pas rate une 
occasion de combattre le 
gouvernement de Cavaco 
Silva et surtout de se donner 
les moyens d'assurer sa 
reelection. 

C'est dans ce contexte 
national que les municipales 
de 1989 surgissent comme 
une premiere opportunite de gagner de l'es
pace politique contre Ia droite de droite. 
Jorge Sampaio alors premier secretaire du PS 
(actuel president de Ia republique) prend Ia 
decision risquee et inedite au PS de proposer 
une liste d'unite de Ia gauche a Lisbonne 
afin de gagner Ia mairie. 

A Ia coalition PS-PC s'ajoutent d'autres 
organisations de gauche meme si c'est dans 
des positions secondaires. II etait important 
que le programme soit suffisamment clair et 
representatif des aspirations de Ia gauche 
pour Ia ville, capable d'unifier les diverses 
composantes et garantissant Ia pluralite. 
Avec Jorge Sampaio tete de liste, Ia coalition 
obtint une ecrasante victoire dans taus les 
bureaux de vote. La gestion de Ia ville fut un 
exemple alternatif a Ia fatalite de voir Ia droi
te gouverner le pays. 

Lars de son second mandat, c'est une 
coalition PS-PC -PSR-UDP-Verts (2) qui fut 
constituee. L'unite a gauche s'etait renforcee 
et ses objectifs etaient plus clairs a Lisbonne. 
Partout dans le pays !'opposition au gouver-

nement de droite 
gagnait des secteurs 
plus larges. 

Portugal 

Avec Ia victoire du 
PS Iars des legislatives 
de 1995, et !'election 
de Jorge Sampaio a Ia 
Presidence de Ia 
Republique, le cadre 
politique s'est sub
stantiellement modifie 
a Ia mairie. Joao 
Soares, representant 
de l'aile Ia plus oppor
tuniste et reactionnai
re du PS, fils de Mario 
Soares, fut designe 
maire par l'executif 

Conference de presse du Bloc de gauche apres l'annonce des resultats a Lisbonne 

municipal. Tres vite beaucoup des projets 
fondateurs de Ia coalition furent oublies ou 
alteres, !'arrogance du nouveau maire et de 
son executif furent determinants pour que le 
PSR rompe publiquement avec Ia coalition 
en 1997. Le PSR avait alors 3 elus a I' assem-

blee municipale. 
En decembre 97 ont lieu de nouvelles 

elections municipales. La coalition PS-PC
Verts-UDP fut reconduite. PSR et 
Politica XXI (3) lancerent alors Ia coalition 
"Gauches unies" a Lisbonne et Porto. Malgre 

2. L'UDP (union pour la democratie populaire) 
organisation historique de Ia gauche portugaise 
est le resultat de Ia fusion de divers groupes 
d'inspiration maolste apres le 25 avril 74. Un 
temps pro-albanaise I'UDP fur !'organisation de 
!'extreme-gauche avec le plus d'influence dans le 
mouvement ouvrier, avec un depute jusqu'en 
1979. Elle revient au parlement en 1991 avec un 
depute dans le cadre d 'un accord avec le PCP, 
accord rompu en 1995. Dans Ia derniere decen
nie I'UDP a vu diminuer son poids electoral lege
rement en-dessous de celui du PSR, notamment 
dans Ia capitale oir le PSR avait manque de 
moins de 200 voix !'election d'un depute en 
1991. Ces deux dernieres annees I'UDP a connu 
un profond debat interne. Depuis un certain 
temps I'UDP intervient dans le mouvement anti
raciste, dans le mouvement feministe ainsi que 
dans d'autres secteurs sociaux en commun avec 

les difficultes cette coalition obtient 3 % 
dans Ia capitale et un elu, renfor~ant l'idee 
qu'une alternative unitaire est possible dans 
le camp de Ia gauche non institutionnelle. 

Pour le PCP, qui etait pret a etre le parti 
majoritaire dans Ia capitale, Ia gestion avec 
le PS s'est soldee par un desastre electoral et 
Ia perte progressive de son electorat. En 
meme temps, sa place minoritaire dans 
l'executif et sa compromission dans une 
politique impopulaire seme Ia confusion 
dans sa base, carle parti troque les principes 
fondamentaux de Ia gauche contre des 
places et privileges dans l'appareil de ges
tion de Ia ville. Le courant social-democrate 
du parti met en avant l'exemple de Ia ges
tion de Ia ville afin de tenter de gagner de 
l'espace permettant de pretendre a une par
ticipation au gouvernement du PS. Le PCP 
sait qu'il se trouve dans une position diffici
le ou il n'est pas clair du tout que Ia gestion 
de Ia ville soit une gestion de gauche, sur
tout dans un contexte ou Ia gauche a sa 
gauche lui dispute l'hegemonie (37 000 voix 
pour le PC et les Verts a Lisbonne, 21 000 
pour le Bloc de gauche ... ). 

le PSR, travail qui existait bien avant Ia creation 
du bloc de gauche. 
3. Heritiere du sigle et de l'appareil du MDP/CDE 
(Mouvement democratique portugais-Coalition 
democratique electorale) Politica XXI voit le jour 
en 1993 a pres que ses principaux dirigeants aient 
quitte le PCP en 1991. C'est un petit groupe avec 
des intellectuels connus intetvenant et animant 
des reflexions notamment dans le domaine de 
l'urbanisme et de Ia citoyennete. Participant aux 
elections lt''gislatives de 1994, Politica XXI 
concurrens;ait le PSR avec des propositions et un 
style de campagne tres proches. Leurs resultats 
electoraux furent modestes. En 1997 Politica XXI 
et le PSR creerent Ia coalition "Gauches unies" a 
Lisbonne et Porto dans ce qui fur Ia premiere 
manifestation positive de Ia possibilite d'unite a 
gauche et de mobilisation des forces militantes a 
gauche du PCP. 
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Portugal 

Solidarite Timor, Lisbonne, septembre 1999. 

Bloc de gauche, 
une force montante 

C'est en l'ete 1998 que les discussions, 
qui devaient conduire a Ia creation du Bloc 
en janvier 1999, ont commence. 
Discretement, les directions du PSR, de I'UDP 
et de Politica XXI faisaient les premiers pas 
vers un accord politique fondamental afin de 
poser les premieres pierres d'un nouveau 
mouvement. Sans que ce soit une fusion 
precipitee, sans que cela signifie Ia fin des 
organisations respectives, ni de leurs actions 
communes dans les divers fronts d'interven
tion. 

La presence des le debut de personnali
tes independantes, qui se sont associees au 
projet, a donne une credibilite fondamenta
le au Bloc et a fait que son expression et sa 
realite sociale depassent de loin le champ 
d'influence des trois organisations qui ont 
conclu un accord politique et organisation
nel. Chacun s'engageait a faire du Bloc non 
pas un champ de disputes et de confronta
tions politiques, mais un espace pour Ia 
convergence d'experiences et pour !'action. 
Cela a permis d'avancer Ia mise en place 
rapide de structures pour les campagnes 
electorales qui se sont succedees depuis 
(europeenne et legislative). 

Les resultats des elections europeennes 
de juin ont permis de consolider Ia confian
ce et !'expression publique du nouveau 
mouvement, qui s'est affirme comme Ia cin
quieme force politique nationale avec une 
reelle possibilite d'obtenir des elus lors des 
legislatives d 'octobre. 

Des propositions et revendications 
depuis longtemps defendues par le PSR, 
notamment Ia depenalisation de l'usage des 
drogues et une politique de prise en charge 
des soins et de desintoxication, de suivi 
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medical sous contr61e de l'etat, Ia reconna is
sance des droits civiques des homosexuels, 
Ia denonciation de Ia politique suivie actuel
lement et des propositions concernant le 
traitement des dechets industriels, furent 
promptement integrees par le Bloc et defen
dues Iars des europeennes de juin. 

D'un autre cote, !'implantation de I'UDP 
dans le tissu social et syndical ont renforce Ia 
capacite du Bloc a intervenir sur toutes ces 
questions. C'est ainsi que lors de !'interven
tion militaire de I'OTAN au Kosovo, le Bloc a 
pu riposter rapidement avec un discours clai
rement anti-imperia liste, contrastant nette
ment avec Ia position du PCP qui passait 
sous silence Ia responsabilite du regime de 
Milosevic. Cette attitude du Bloc fut fonda
mentale pour rassembler les militants des 
organisations composant le Bloc dans Ia 
mobilisation sociale anti-guerre. 

L'elaboration des listes dans les 22 cir
conscriptions electorales du pays et le deve
loppement des divers themes de campagne 
ont permis de rassembler autour du Bloc 
beaucoup plus de forces militantes que 
celles des trois organisations. 

L'espoir d'une nouvelle gauche ayant Ia 
possibilite d'elire des deputes au parlement 
a fait que beaucoup d'ex-militants ont repris 
une activite politique permettant ainsi Ia 
jonction interessante de diverses generations 
de militants. La Convention du Bloc de 
gauche, prevue pour le debut de l'an 2000, 

Le slogan<< il est temps d'etre exigeants >> fut au centre 
de Ia campagne du Bloc. Ce fut aussi le titre de son mani
feste, cf.lnprecor n°439/440 de septembre-octobre 1999. 

Luis Fazenda, dirigeant de I'UDP, est le second depute 
du Bloc de gauche elu a Lisbonne. 

sera sans doute !'occasion d'affirmer claire
ment une organisation de gauche dans le 
paysage polit ique national avec un program
me d'opposition clair. 

Contrairement a beaucoup d'expe
riences de recomposition de Ia gauche euro
peenne dans les annees 1990, le Bloc de 
gauche appara1t nettement comme dispu
tant l'espace politique au PC a un moment 
crucial de son debat interne. N'ayant jamais 
cede a Ia tentation du discours sectaire (mal
gre les provocations constantes de Ia direc
tion du PCP depuis le debut de Ia creation 
du Bloc) nous pensons que c'est Ia meil leure 
methode pour pouvoir discuter et intervenir 
dans les debats internes de ce parti jus
qu'alors hegemonique dans Ia gauche por
tugaise. 

« Une gauche a gauche du gouverne
ment », sans ambigurte, qui lors de ces elec
tions s' est proposee de contribuer a Ia reno
vation de !'opposition et non pas de cher
cher des places de pouvoir pour tenter d'in
fluencer le ·ps Cette politique a deja gagne 
et peut encore gagner d'autres secteurs 
communistes. C'est pour les organisations 
du Bloc le veritable projet strategique. Ce 
qui signifie, en derniere analyse, une ruptu
re a l'interieur du PCP de fa~on a mettre une 
partie significative du parti en phase avec les 
propositions et les strategies du Bloc. 

Lors de ces elections Ia visibi lite des pro
positions et I 'interet autour du Bloc pour Ia 
prochaine legislature sont deja l'un des 
themes centraux de Ia politique nationale. 
D'autant plus que c'est !'election des deux 
deputes du Bloc qui a empeche le PS d'avoir 
Ia majorite absolue au parlement. 

• 



Documents de Ia tve lnternationale- Guerre des Balkans I 

Des Balkans a l'ordre mondial : bilan de Ia guerre* 
La guerre que les gouvernements de 

l'OTAN ont declenchee contre la Serbie s' in
tegre a Ia fois dans une nouvelle etape de Ia 
crise qui a dechire l'ancienne Yougoslavie et 
dans les recompositions geostrategiques qui 
affectent les relations entre grandes puissances, 
notamment !'Union europeenne et les Etats
Unis, ainsi que leurs institutions (ONU, 
OTAN ... ) depuis Ia chute du mur de Berlin. 

C'est pourquoi elle a suscite dans les 
milieux de gauche deux types dominants de 
reactions unilaterales : celles qui resultaient 
d'abord du rejet de la repression exercee par le 
pouvoir serbe depuis 1989 au Kosovo et plus 
largement des politiques de nettoyage ethnique 
qui ont ravage Ia Croatie et Ia Bosnie depuis 
1991 : c' est dans ce courant que Ia guerre de 
l'OTAN a puise son support populaire comme 
guerre « morale », exploitant abusivement des 
analogies historiques inadequates ; un autre 
ensemble de mobilisation a reagi d'abord au 
precedent d'une guerre de l'OTAN dans le 
contexte du « nouvel ordre mondial », a son 
hypocrisie et a ses enjeux geostrategiques inter
nationaux. 

Meme si le rejet de l'OTAN et celui du 
regime de Milosevic ne se situent evidemment 
pas sur le meme plan, ce double rejet de l'un et 
de !'autre brisait le faux dilemme d'avoir a 
choisir un « camp » reactionnaire. Loin d'atte
nuer Ia resistance aux politiques imperialistes, 
!'axe critique envers le regime serbe permettait 
de trouver une ecoute chez ceux et celles qui 
percevaient I 'impasse et le caractere contre
productif de cette guerre du point de vue de ses 
objectifs affiches ( contre les nettoyages eth
niques). Enfin, le fait que Milosevic dirige un 
parti qui se dit « socialiste » imposait, plus 
explicitement que dans le cas de l'Irak, que 
notre critique a l'egard de sa politique s'expri
me en toute clarte, en meme temps que nous 
condamnions Ia guerre de l'OTAN. 

C 'est pourquoi ces deux axes critiques et Ia 
defense du droit d'autodetermination des 
Kosovars offraient des points de reperes pro
gressistes. Ils ne donnaient pas pour autant de 
reponse aux Kosovars sur Ia fa<;:on de defendre 
le droit d'autodetermination face a Ia violence 
agressive de I 'Etat serbe. 

Face a Ia necessite de ne pas glisser sur une 
position « pacifiste » indifferente au sort du 
peuple kosovar, nous avons soutenu le droit de 
legitime defense des Kosovars en refusant de 
renvoyer dos-a-dos le terrorisme de I 'Etat serbe 
et Ia lutte armee de l'UCK. Mais !'orientation 
politique de celle-ci a pres I' eviction d 'Adem 
Demaci, et sa faiblesse organique, ne nous per
mettait pas pour autant de no us appuyer sur elle 
dans Ia double lutte contre les nettoyages eth-

niques et contre Ia guerre de l'OTAN. Nous 
etions done reduits a nous battre pour !'arret 
des bombardements et Ia recherche d'un accord 
qui permette en priorite le retour des popula
tions expulsees - protegees done par une force 
multinationale. 

L' arret de Ia guerre et le retour des refugies 
ont ete obtenus dans le cadre d'un compromis 
reinserant l'ONU et Ia Russie dans Ia procedu
re, tout en permettant aux troupes de l'OTAN 
d'occuper le Kosovo. Un tel accord, noue entre 
le pouvoir de Belgrade et les grandes puis
sances et excluant Ia resistance kosovare revet 
necessairement un contenu conflictuel et reac
tionnaire que nous devons analyser et com
battre en soutenant le droit des peuples yougo
slave et kosovar a prendre en main leur sort. 

Les consequences de Ia guerre 
et nos taches en Yougoslavie et 
dans les Balkans 

1. Au Kosovo 

1 1 L'accord, qui a arrete les attaques de 
• .l'OTAN et permis le retrait de l'ar

mee et de Ia police serbe, debouche sur une 
occupation militaire du Kosovo principalement 
par les troupes de l'OTAN et sur l' instauration 
d'un protectoral par les grandes puissances 
sous mandat de l'ONU. 

Le retour massif et rap ide des populations 
kosovares albanophones expulsees a donne une 
legitimite initiale a Ia presence de Ia force d'in
terposition intemationale - alors qu'il s'agit 
de Ia moindre des reparations d'une guerre qui 
a catalyse ( et non empeche) les pires net
toyages ethniques commis par les forces 
serbes. Certes, du point de vue des Albanais du 
Kosovo, le protectoral brise le joug serbe. Mais 
il est aux antipodes de ce que pretendent ins
tamer les Accords de paix (« un Kosovo mul
tiethnique et tolerant») et il n'envisage pas de 
reconna!tre le droit de Ia population kosovare a 
se prononcer sur son propre sort. 

La Kfor (force multinationale d'interposi
tion au Kosovo) se declare incapable de prote
ger les minorites non albanaises qui fuient mas
sivement Ia province : tout ceci peut alimenter 
dans !'opinion publique des doutes croissants 
sur les buts reels (ou au mains sur« l'efficaci
te »par rapport aux buts presumes) de Ia guer
re et du protectoral. Celui-ci est a Ia fois 
conflictuel avec Belgrade et avec les forces 
independantistes kosovares. D'un cote, il main
bent formellement Ia souverainete serbe sur Ia 
province et les frontieres yougoslaves, ce qui 

est associe a Ia possibilite du retour des forces 
armees de Belgrade ; mais, en pratique, il offi
cialise !'usage du Mark au Kosovo, au detri
ment du Dinar yougoslave. D'autre part, le 
pouvoir des grandes puissances se heurte aux 
aspirations independantistes de l'UCK (Armee 
de liberation du Kosovo) et a sa volonte de 
contr6ler les institutions de Ia province ; il ins
tame un « administrateur » du Kosovo comme 
au temps des colonies et prevoit que Ia presen
ce de ses troupes durera sans doute « des 
annees voire des dizaines d'annees ». Un tel 
protectoral exclut pour I' instant Ia partition eth
nique. Mais !'entree et Ia reorganisation de 
milices paramilitaires serbes liees a Belgrade 
dans le nord de Mitrovica sous contr6le fran
<;:ais peut encore debaucher sur un engrenage de 
partition ethnique. Les differentes forces poli
tiques de Ia resistance kosovare demandent que 
soient constituees, dans un Kosovo en paix, une 
police et une armee issues de Ia decision des 
Kosovars eux-memes. C'est une exigence legi
time, comme !'est celle d'une auto-administra
tion democratique au lieu d'un « protectoral » 
de l'ONU. 

La presence durable de troupes et organisa
tions etrangeres sera a l'origine, comme en 
Bosnie, de tres grandes inegalites sociales, de 
corruption, de dependance, en meme temps que 
d' acceleration des privatisations source des 
memes desastres mafieux que dans l'Albanie 
voisine. Notre objectif est d'aider Ia societe 
civile kosovare et en particulier ses jeunes et 
ses travailleurs, hommes et femmes, a prendre 
en main son avenir, sa defense et ses institu
tions, au plus vite, dans un cadre democratique. 
Le developpement de liens internationaux, 
notamment au plan syndical, dans Ia continua
tion d'International Workers Aid pour Ia 
Bosnie, sera essentiel dans ce cadre. 

1 2 Droit d'autodetermination des 
• • Kosovars ; respect des minorites et 

solidarite entre peuples des Balkans. 
Les reticences envers Ia defense de ce droit 

s'appuient sur Ia crainte qu'il ne debouche sur 
une fragmentation croissante et Ia construction 
d'Etats ethniquement purs. Mais !'approche 
selective du droit d'autodetermination ou son 
rejet implique necessairement !'acceptation de 
Ia loi du plus fort et des choix arbitraires des 
grandes puissances. 

Notre defense intransigeante du droit des 
peuples a disposer d'eux-memes ne signifie pas 
!'adhesion a une solution universelle qui serait 

* Resolution adoptee par le Comite executif inter
national (CEI) de Ia IV' Internationale a sa ses
sion de septembre 1999. 
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«a chaque peuple son Etat ». Mais elle signifie 
que ce sont les peuples eux-memes qui doivent 
en juger dans un contexte donne, evolutif. La 
defense de ce droit est inseparable d'une lutte 
pour le pluralisme politique et ethnique, contre 
toutes les politiques de nettoyage ethnique et 
pour l'egalite de traitement de toutes les com
munautes. 

Les Albanais constituaient 80 % de Ia 
population du Kosovo. Apn!:s Ia mort de Tito, 
des 1989, le premier acte de Milosevic fut de 
supprimer le statui d'autonomie dont benefi
ciait le Kosovo dans Ia Federation yougoslave. 
A Ia place fut institue un veritable regime 
d'apartheid. Un systeme de «preference natio
nale )) a l'embauche a ete instaure pour les 
Serbes. 

La seule solution politique et democratique 
revient au peuple du Kosovo : s'autodetermi
ner, decider par une consultation democratique 
le destin qu'il choisit -l'independance, s'ille 
souhaite. Le peuple kosovar doit pouvoir s'au
todeterminer c'est-a-dire redefinir librement 
par lui-meme son regime interne, ses rapports 
avec les autres peuples, son statut, son avenir, 
ses relations avec le pouvoir de Belgrade, par 
un acte de decision librement consentie, une 
consultation democratique. Une federation ne 
peut etre viable que si elle est acceptee libre
ment par chacune des parties contractantes : 
independance ou autonomie, c'est au peuple du 
Kosovo dans son ensemble de decider, y com
pris en garantissant les droits des minorites au 
sein du Kosovo (Serbes, Turcs, Roms). Un tel 
processus est Ia seule garantie pour que toutes 
les communautes definissent des regles et des 
institutions afin de vivre ensemble et a egalite, 
alors que 1 'exacerbation des tensions et Ia 
volonte d'imposer le pouvoir d'une minorite 
menent assurement a Ia guerre eta l'epuration. 
En septembre 1991, les autorites clandestines 
du Kosovo organiserent un referendum. La par
ticipation de Ia population atteignit 87 % et 
99 % des votants se prononcerent en faveur 
d'une republique souveraine, en laissant ouver
te Ia question des liens avec les Etats voisins. 
Ce choix fut confirme dans toutes les elections 
ulterieures organisees par Ia societe paralle!e 
kosovare albanaise. Ibrahim Rugova, elu presi
dent, se prononr;a en faveur de l'independance, 
meme s'il divergeait sur les moyens d'y parve
nir. Apres Ia deportation de masse des Albanais 
du Kosovo organisee par Milosevic, il est clair 
que Ia revendication d'un Kosovo independant 
est aujourd'hui massivement souhaitee par les 
Kosovars. Nous soutenons cette aspiration legi
time. Personne n'a le droit de leur imposer le 
maintien dans une federation yougoslave diri
gee par le regime qui a organise l'epuration. 

C'est a l'echelle balkanique que des solu
tions equitables et des droits reciproques peu
vent etre realises pour taus les peuples cancer-
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nes. C'est pourquoi nous defendons a Ia fois le 
droit d'autodetermination des Kosovars dans le 
respect de toutes les minorites et Ia necessite 
des liens entre les peuples et travailleurs de 
cette region pour qu, emergent a cette echelle 
des rapports de solidarite, d'egalite sociale, cul
turelle, politique et de cooperation. 

2. Risques 
d'explosions balkaniques 

Or Ia guerre de l'OTAN n'a en rien resolu, 
mais pluto! aggrave, les risques d 'explosions 
balkaniques ( ce qui etait son souci premier). 

2 1 Loin de faciliter le renversement de 
o o Slobodan Milosevic sur Ia base 

d'une clarification politique et d'une critique 
progressiste de sa politique, Ia guerre de 
l'OTAN a plus que jamais brouille les cartes et 
rendu encore plus problematique !'emergence 
d'une opposition coherente et progressiste. 

Milosevic a consolide son pouvoir en 
jouant sur toutes les cordes : l'appel a des 
mobilisations anti-bureaucratiques qui lui ont 
initialement permis d'affermir son pouvoir 
contre ses rivaux- et l'appui sur des meca
nismes bureaucratiques et clientelistes de 
contr6le des entreprises ; Ia reference au passe 
titiste antifasciste et yougoslave- et Ia ruptu
re radicale avec ce passe dans I 'alliance avec 
les courants nationalistes serbes de traditions 
anticomrnunistes ; le soutien des aspirations et 
politiques secessionnistes des minorites serbes 
de Croatie et de Bosnie, s'appuyant sur un 
ultra-nationalisme d'extreme-droite et ses 
milices paramilitaires - puis le soutien aux 
« plans de paix » en rupture avec ses ex-allies. 
II est ainsi apparu socialement plus protecteur 
que ses opposants liberaux et plus modere que 
son extreme-droite, tout en reprenant une partie 
du programme de celle-ci. 

Milosevic n'est ni Hitler ni antifasciste. 
Son alliance politique et programmatique avec 
le Parti radical de Seselj et ses milices est cri
minelle. Comme est criminelle !'incorporation 
de courants et d' orientations d' extreme-droite 
au regime de Tudjman en Croatie. Et sur ce 
plan les dissymetries dans le traitement media
tique et politique de Milosevic et de Tudjman 
renvoient Ires largement effectivement a des 
complaisances envers ceux qui se revendiquent 
du liberalisme et de l'anticommunisme ... 
Prendre le contre-pied de cette dissymetrie 
hypocrite et soutenir Milosevic comme « pro
gressiste » n'est pas plus pertinent. Seul et 
desarme, le peuple kosovar a ete victime d'une 
veritable epuration ethnique mise en reuvre par 
les milices serbes ultras, sinistrement celebres 
en Bosnie. Dans l'annee 1998 les exactions des 
forces serbes ont chasse de leurs habitations 
environ 200 000 Kosovars et, en une semaine, 

apres !'intervention de l'OTAN, 400 000 
Kosovars ont ete deportes aux frontieres. A 
l'ombre de !'intervention de l'OTAN, 
Milosevic a aggrave son agression contre les 
Albanais du Kosovo. On ne peut pas dire qu'on 
ne savait pas, qu'on ne connaissait pas Ia natu
re du regime de Milosevic, apres des annees de 
guerre en Croatie et en Bosnie, apres les mas
sacres de Srebrenica. Le regime de Milosevic 
doit etre combattu pour ses pratiques barbares 
et son ideologie basee sur Ia separation ou Ia 
domination ethnique, aussi dangereuse que 
toutes les ideologies racistes et xenophobes du 
meme type. Pour se maintenir au pouvoir, ce 
regime a enfourche le cheval du nationalisme 
grand-serbe qui visait a rassembler taus les 
Serbes dans le meme Eta! par les moyens du 
nettoyage ethnique de territoires. Ces actes 
relevent de crimes contre l'humanite et de 
crimes de guerre. Les responsables doivent etre 
traduits devant le Tribunal penal internationale 
de Ia Haye. 

II revient a Ia population yougoslave, 
notamment serbe- et non pas a l'OTAN - de 
dresser elle-meme le bilan final des drames 
auxquels l'a conduit Ia politique de Milosevic. 

L'inculpation de Milosevic et le condition
nement de !'aide economique poussent bon 
nombre d'anciens partisans de Ia « Grande 
Serbie » a se « blanchir » dans des campagnes 
« radicales » pour Ia demission de Milosevic 
qui tiennent lieu de programme. lis peuvent 
s'appuyer sur !'aspiration a Ia paix eta recevoir 
des credits occidentaux pour reconstruire un 
pays detruit - ainsi que sur les desillusions 
accumulees envers le regime de Milosevic. 
Mais l'amertume envers Ia politique de 
l'OTAN est egalement tres profonde, rendant 
incertains les resultats des elections. La grande 
masse des refugies serbes du Kosovo, de 
Croatie et de Bosnie risque de fournir Ia base 
electorale du Parti radical d 'extreme-droite. 

Nous denonr;ons Ia far;on dont Ia popula
tion serbe a ete doublement prise en otage 
d'abord par Ia guerre, puis par l'etranglement 
economique (Ia population du Montenegro 
etant quant a elle soumise aussi a un etrangle
ment de Ia part de Belgrade). 

De meme faut-il combattre le caractere 
selectif - done politique - des actions du 
TPI. Non pas en rejetant le TPI ni !'inculpation 
de Milosevic, mais en exigeant Ia poursuite de 
to us les criminels et I' extension des actions 
penales du droit international en direction de 
l'OTAN c'est-a-dire des gouvernements impe
rialistes. 

2 2 Les mecanismes d'ensemble de pri
o o vatisation qui ont accelere I' eclate

ment de Ia federation titiste mais aussi le main
lien d'une forte coalition au pouvoir entre le 
parti de Milosevic et le Parti radical de Seselj 



continueront a produire leurs effets desagn\ga
teurs, notamment au Montenegro. La pcrte du 
Kosovo renforce une offensive politique de 
Milosevic, allie de Seselj, vers Ia Bosnie. Elle 
pourrait debaucher sur Ia relance d'une action 
militaire dans le but d'une partition de Ia 
Bosnie-Herzegovine - proposee en contre
partie d'un abandon definitif de toute ambition 
sur le Kosovo. 

Parallelement, les risques d' eclatement de 
Ia Macedoine demeurent tant qu'elle n'a pas 
repondu de fa9on satisfaisante aux revendica
tions de sa population albanaise. 

2 3 C'est done a l'echelle balkanique 
• • que nous devons developper des 

solidarites et des liens syndicaux, associatifs, 
feministes contre les politiques reactionnaires 
dominantes pour preparer par en bas une 
recomposition progressiste des liens entre 
peuples. 

La conscience croissante de ces risques, 
des desastres non avoues de Ia guerre et de 
!'imbrication des questions nationales dans 
!'ensemble de !'Europe balkanique est a l'ori
gine de Ia proposition du « Pacte de stabilite » 
signe a Sarajevo le 31 juillet 1999 avec les gou
vemements de Ia region - sauf celui de Ia 
Serbie. Les gouvernements de I'OTAN vont 
offrit a leurs multinationales les moyens de 
reconstruire les infrastructures qui ont ete 
detruites par leur guerre. Comme en Bosnie et 
ailleurs dans l'univers liberal, les pots-de-vin 
pour remporter les contrats de privatisation 
vont accompagner ce « Pacte » aux objectifs de 
« stabilisation » qui seront contredits par Ia 
logique socialement desagregatrice et Ia poli
tique d'austerite sociale de Ia construction 
europeenne liberate. 

C'est a cette logique-la qu'il s'agit de s'op
poser a l' echelle de tout le continent. 

Les consequences 
de Ia guerre sur I' ordre 
mondial et nos taches 

L'extension de l'OTAN, avec son neocolo
nialisme « humanitaire » et son militarisme est 
le bilan desastreux de cette guerre. Pourtant, 
meme sur une echelle encore limitee, peut ega
lement emerger une « conscience citoyenne » 
antimilitariste et anti-imperialiste sur Ia base de 
l'exigence de controle des politiques gouveme
mentales mais aussi d'egalite dans le pouvoir et 
de respect des peuples. 

1 . Pretendant defendre le droit, Ia guerre 
de l'OTAN a implique une violation 

flagrante des droits democratiques, meme limi
tes, des pays concemes. Les parlements ont ete 
mis devant des faits accomplis. Dans quelques 
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cas il y a eu meme une violation de Ia constitu
tion (c'est le cas de l'Italie dont Ia constitution 
interdit explicitement le recours a Ia guerre). 
Elle a constitue un veritable traumatisme en 
Allemagne. 

Le contournement des procedures de 
controle parlementaire, de meme que celui de 
I'ONU n'implique evidemment pas que les 
memes decisions de guerre prises par des par
lements ou par l'ONU et le contenu particulier 
des Accords de paix seraient a nos yeux defen
dables. Mais c'est l'exigence meme de contro
le public et Ia contestation radicale d'un ordre 
imperialiste qui sont en jeu. II n 'est pas anodin 
que des decisions de guerre (qui sont des 
formes particulierement graves d'intervention) 
soient prises par ceux qui pretendent agir 
comme « communaute intemationale » sans 
aucun droit de regard de Ia majeure partie des 
pays du monde et des opinions publiques. Bien 
que relevant toutes evidemment d'un ordre 
mondial domine par les puissances imperia
listes, ONU, OSCE et OTAN ne sont pas des 
institutions identiques sur ce plan. 

2. A !'occasion de son cinquantieme 
anniversaire, l'OTAN a redefini sa 

raison d'etre, ses buts strategiques et ses cri
teres de comportement, alors que Ia dissolution 
du Pacte de Varsovie aurait du ( et devrait) 
mettre sa dissolution a l'ordre du jour. Une 
relance des depenses d'arrnement est de nou
veau a I' ordre du jour dans toutes les regions du 
monde, avec toutes les consequences inevi
tables sur le budget des Etats et Ia politique 
sociale. Mais !'ensemble de ces donnees est 
source de contestations - notamment cette 
logique immorale de guerre a zero mort (pour 
l'OTAN). 

2 1 Les Etats-Unis sont eux-memes en 
• • train de tirer des « benefices » de 

!'experience du Kosovo en projetant des per
fectionnements et un effort supplementaire de 
recherche pour s' assurer des moyens encore 
plus sophistiques et plus puissants. 

Par ailleurs, le Japon et l' Allemagne ont 
ete places devant un changement radical de 
I 'attitude « pacifiste » adoptee apres leur defai
te dans Ia Seconde guerre mondiale. 

Les pays de !'Union europeenne sont en 
train d'operer un toumant. S'ils ne veulent pas 
etre surclasses par leurs allies-rivaux, les Etats
Unis, ils doivent s' efforcer de n\duire l 'ecart 
beant qui existe a l 'heure actuelle au niveau 
militaire. Apres Ia convergence monetaire, 
c'est Ia convergence militaire et Ia hausse des 
depenses affectees a cet objectif qui sont a 
l'ordre du jour- alors meme que se poursuit 
Ia logique restrictive du budget de !'Union. 

Les fusions entre multinationales de l'ar
mement, comme dans d'autres domaines, sont 

egalement des enjeux quant aux pouvoirs de 
decisions politiques des grandes puissances qui 
susciteront des inquietudes croissante et une 
course aux arrnements dans le reste du monde, 
notamment en Chine. 

2 2 En meme temps, Ia defiance envers 
• .I'OTAN s'est egalement avivee dans 

les opinions publiques de Ia plupart des pays de 
!'Europe de !'Est et de !'Union europeenne, en 
decalage avec les soutiens inconditionnels 
apportes par les gouvernements. Le bilan 
me me de cette guerre, so us l' angle des 
desastres ecologiques, materiels, humains et 
politiques, aidera a Ia priver de sa legitimite. 

Notre condamnation de cette guerre est a Ia 
fois morale et politique. Elle decoule de notre 
opposition aussi bien aux interets politiques et 
economiques des grandes puissances, qu'a Ia 
strategie d' ensemble qu 'elles ont concretement 
deployee face a ses buts immediats presumes : 
pacifier le Kosovo, defendre des droits 
humains. Les pseudo-negociations, les bom
bardements pour faire signer « un accord », Ia 
prise en otage de populations civiles, le protec
toral pour empecher le droit des peuples a dis
poser d'eux-memes, tout cela releve de !'arro
gance intrinseque des grandes puissances. 

Le fait qu'un pays comme Ia Turquie, ou 
les droits humains et les droits d'une minorite 
nationale sont foules aux pieds, ait collabore 
directement avec l'OTAN en lui ouvrant ses 
bases aeriennes est par lui-meme suffisant pour 
demontrer le caractere parfaitement hypocrite 
de Ia propagande sur !'ingerence humanitaire. 

Une discussion et des bilans systematiques 
de cette guerre dans les divers parlements euro
peens devraient debaucher sur Ia remise en 
cause d'une politique de« securite » europeen
ne passant dans le cadre de l'OTAN et sur une 
campagne intemationale pour Ia dissolution de 
l'OTAN. 

Dans l'immediat le pouvoir d'attrac-3. tion de I 'Union europeenne reste 
considerable dans les pays d'Europe de !'Est et 
des Balkans ; les projets de regroupements bal
kaniques sont souvent per9us ( ou presentes par 
les partis dominants) comme des derivatifs 
pour retarder !'adhesion a l'UE. Nous devons 
refuser d'opposer le rapprochement des 
peuples balkaniques dans une communaute 
d'Etats et leurs liens avec !'Union europeenne 
s'ils le souhaitent. Nous devons nous opposer a 
Ia logique de construction de I 'Union euro
peenne en forteresse liberate des pays riches. 

Face aux degats de Ia guerre, les declara
tions d'ouverture vers !'Est et les neeBalkans 
se sont multipliees. Mais elles sont contradic
toires avec les budgets d' austerite et toumees 
vers des priorites militaristes qui vont plus que 
jamais reduire les programmes sociaux a Ia 
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portion congrue. C'est dans une demarche 
cooperative, respectueuse du droit des peuples 
a decider d'eux-memes que doit se redefinir 
une autre Europe. 

Nous devons faire avancer cette perspecti
ve par le developpement des liens europeens, 
notamment dans !'ensemble balkanique avec 
les forces politiques, syndicates, feministes, 
jeunes qui resistent a toutes les formes de poli
tiques reactionnaires. Mais des aujourd'hui 
nous devons favoriser toutes les politiques d'ai
de a Ia reconstruction des pays devastes par 
cette guerre- en exigeant qu'elle ne soil pas 
conditionnee a des politiques « d'ajustement 
structure! » et qu'elle puisse faire !'objet d'un 
controle public pluraliste. • 

Declaration sur Ia situation au Timor-Oriental* 

Apres les terribles massacres et destruc
tions perpetres par des milices terroristes sous 
Ia responsabilite de l'armee indonesienne, 
l'ONU a finalement envoye des troupes au 
Timor-Oriental et le gouvemement indonesien 
fut contraint de faire marche arriere. Cela ne fut 
rendu possible que du fait de Ia resistance 
herolque du peuple du Timor-Oriental et de son 
combat durant des decennies pour l'autodeter
mination et l'independance. Sa mobilisation 
massive, comme le resultat du referendum du 
30 aout, ne laissent pas de place pour le doute : 
le peuple du Timor-Oriental a choisi l'indepen
dance. 

Les mobilisations et Ia pression de !'opi
nion publique intemationale dans de nombreux 
pays au cours des demieres semaines ont 
contribue a cette solution. Dans !'esprit de Ia 
solidarite intemationaliste, des dizaines de mil
tiers se sont engages dans !'action pour arreter 
les massacres et descendre dans les rues, 
temoignant leur indignation. Cela a force les 
gouvernements imperialistes, en particulier 
celui des Etats-Unis, ainsi que l'ONU, a se dis
tancier des generaux indonesiens qu' i Is avaient 
soutenus durant des decennies. 

Le mouvement de solidarite a montre une 
fois de plus que Ia mobilisation de !'opinion 
publique est une force capable de modifier le 
cours des evenements. Et c'est Ia le<;:on Ia plus 
importante que nous devons en tirer pour notre 
lutte contre !'injustice : nous devons exiger et 
creer une nouvelle politique de solidarite, d'ac
tion populaire, de democratie vivante. C'est 
aussi pourquoi nous avons Ia responsabilite de 
continuer Ia lutte pour Ia liberte du Timor
Oriental. La presence des forces sous mandat 
de l'ONU (INTERFET) dans ce pays ne doit 
pas et ne peut pas remplacer Ia solidarite. 
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Le peuple du Timor-Oriental a besoin 
d'une aide alimentaire, humanitaire et medica
te. Les assassins sont encore presents, qui ont 
pratique une politique de terre brillee, Ia depor
tation de milliers de Timorais et !'elimination 
physique des dirigeants et combattants de Ia 
resistance, du Conseil national de Ia resistance 
timoraise (CNRT) et des Forces armees du 
Timor-Oriental (les guerillas du FALINTlL), 
qui poursuivent toujours Ia lutte. Les massacres 
ont ete Ia consequence de !'organisation du 
referendum sous le controle de l'armee indone
sienne, dans le but de preserver les bons rap
port entre les pays imperialistes et Ia classe 
dominante indonesienne. 

La IV' Intemationale exige le retrait imme
diate de toutes les forces indonesiennes du 
Timor-Oriental. L'INTERFET doit assurer le 
retour chez eux des milliers de refugies, de 
ceux qui ont ete deportes en Indonesie et des 
representants de Ia resistance, tels Xanana 
Gusmao. 

L'INTERFET doit egalement proceder au 
desarmement immediat des milices creees et 
appuyees par l'armee indonesienne. Elle doit 
proceder a l 'arrestation de to us les responsables 
des massacres, des meurtres et des deporta
tions, de maniere a ce qu 'ils soient juges pour 
leurs actes. Les pays qui ont soutenu le gouver
nement indonesien, coupable d'avoir impose Ia 
destruction et les souffrances au peuple du 
Timor Oriental, doivent aujourd'hui soutenir 
materiellement Ia reconstruction du Timor
Oriental. 

La IV' Internationale rejette toute tentative 
eventuelle du desarmement des FALINTIL. 
S 'il est question de respecter Ia volonte popu
laire, l'INTERFET doit se soumettre au 
Conseil national de Ia resistance timoraise 

(CNRT) et reconna!tre que Ia guerilla du 
FALINTIL est Ia seule force armee legitime 
pour assurer Ia securite du territoire du Timor
Oriental. Nous rejetons absolument toute idee 
de partage territorial qui serait impose a Ia 
majorite de Ia population du Timor-Oriental. 

La IVe Intemationale met egalement en 
garde contre l'emploi de l'INTERFET dans le 
but de preserver les interets capitalistes au 
Timor-Oriental, tels !'exploitation du petrole de 
Ia mer du Timor, que les Etats australien et 
indonesien se sont arroges par un accord hon
teux signe entre ces pays. 

La IV' Intemationale continuera a denon
cer les marchands de Ia mort qui, telle gouver
nement britannique de Blair, poursuivent les 
ventes d'armes aux generaux indonesiens. En 
meme temps, nous poursuivrons notre solidari
te avec toutes les forces progressistes qui lui
tent pour Ia democratie et Ia liberation en 
Indonesie et dans les territoires opprimes par 
ell e. 

La IV' Internationale considere que ce sont 
les conditions minimum pour Ia reconstruction 
de ce nouveau pays. Elle reaffirme sa solidari
te avec Ia resistance timoraise et son soutien a 
l'independance du peuple du Timor Oriental. 
Aussi!Ot que le CNRT decidera que les condi
tions sont reunies pour Ia proclamation du nou
veau pays a Ia face du monde, Ia IV' 
Internationale exigera que tous les pays recon
naissent immediatement l' independance du 
Timor-Oriental et le gouvemement provisoire 
dont il se sera dote. 

• 
* Adopte par le CEI le 29 septembre 1999. 



Par 
Ernesto Herrera* 

U n regard porte sur Ia situation politique 
de !'Amerique latine nous contraint a 

poser une question : les mutations a l'ceuvre 
indiquent-elles !'emergence d'une nouvelle 
periode dans le reagencement des rapports 
de forces socio-politiques ? Divers facteurs 
d'ordre politique, economique, social et mili
taire creent un cadre ou s' affirme avec plus 
de force une crise de gouvernance. En 
quelque sorte, il est clair que le paysage 
socio-politique, taille par les annees de poli
tique neoliberale, est en train de se deliter. 
Dans plus d'un pays, le « desordre » est a 
l'ordre du jour. 

Cela se produit au moment ou les Etats
Unis, apres Ia guerre menee en ex
Yougoslavie, ont reaffirme leur role de 
« nation indispensable » et de policier du 
monde. Or, l'instabilite politique et sociale 
en Amerique latine se developpe dans une 
region ou, a Ia difference des autres parties 
du monde, font defaut ces « pivots geopo/i
tiques »- selon I' expression de Zbigniew K. 
Brzezinski - qui doivent servir a garantir Ia 
domination economique, politique et militai
re des « acteurs strategiques ». 

Destabilisation 

Les facteurs de destabilisation les plus 
visibles resident dans les situations colom
bienne, venezuelienne et equatorienne. De 
plus, ces developpements s'operent au cours 
d'une annee dont le calendrier est jalonne 
d' evenements potentiellement destabilisa
teurs. On peut citer : 
- le retrait partiel des Etats-Unis du canal de 
Panama et, des lors, Ia necessite pour Ia 
puissance imperialiste de disposer de 
« plates-formes » sOres de controle et d'in
tervention militaire dans Ia region ; 
- Ia realisation du sommet ibero-americain 
a La Havane et l'entree de Cuba dans 
I' ALADI (Association latino-americaine d'in
tegration) ; 
- Ia crise dans le Mercosur et les negocia
tions economiques regionales tres tendues 

Amerique latine 

(( L'ordre >> liberal 
en plein desordre 

qui ont pour toile de fond Ia proposition de 
creation d'une Association de libre-echange 
des Ameriques ; 
- les accords entre le Mercosur et I'Union 
europeenne, et, plus substantiellement, le 
demarrage prochain des negociations du 
millenaire de I'OMC ou les pays domines 
vont renegocier les termes de leur depen
dance; 
- enfin, se derouleront, au cours des der
niers mois de l'annee 1999, des elections en 
Argentine (qui seront marquees par Ia defai
te certaine du peronisme), en Uruguay (avec 
une victoire possible du Frente Amplio) et au 
Chili ; leur issue pourrait changer le panora
ma politique de ces trois pays. 

Neanmoins, les elements determinant Ia 
phase presente de cette crise particuliere des 
directions politiques bourgeoises s'enraci
nent dans les effets brutaux de Ia crise eco
nomique du capitalisme international. Ce 
d' autant plus que se manifeste une resistan
ce sociale de masse, ample et radicale, certes 
ponctuelle, mais qui bouscule les contours 
des strategies politiques et des propositions 
programmatiques des organisations de Ia 
gauche latino-americaine. 

Resistances 

Nous assistons aujourd'hui a une vague 
d'explosions sociales, de greves, d'occupa
tions de terres, de marches de protestation, 
d 'affrontements violents. 

La situation que traverse Ia Colombie 
pourrait etre caracterisee de pre-revolution
naire : I'Etat est en pleine crise, pris en 
tenaille entre Ia force du mouvement de 
guerilla, les luttes syndicales et paysannes 
d'un cote, et, de I' autre, les forces paramili
taires, celles du narcotrafic ; tout cela pre
nant son essor dans un contexte de crise 
economique sans comparaison au cours des 
dernieres decennies. 

Au Venezuela, on assiste a un ecroule
ment de !'ensemble des institutions poli
tiques de l'ancien reg ime et a Ia naissance 
d'un nouveau regime politique qui re~oit un 
appui enthousiaste du mouvement de 
masse. Un populisme a double face entre en 

scene : d'un cote, il demantele I'Etat clien
telaire des partis traditionnels et modifie les 
relations avec les Etats-Unis, et, de l'autre, il 
applique un plan economique d'austerite 
qui garantit le flux des capitaux etrangers 
dans les secteurs strategiques de l'economie 
venezuelienne, entre autres celui de l' indus
trie petrochimique. 

La visibi lite mediatique des conflits de 
classes a l'ceuvre, sous des formes diverses, 
en Colombie et au Venezuela ne doit toute
fois pas cacher d'autres affrontements. 

Ainsi, au Bresil, des dizaines de milliers 
de paysans et de travailleurs organisent des 
marches dans le pays et exigent Ia demission 
du president Fernando Henrique Cardoso. 

En Equateur, il n'est pas exagere d'affir
mer que des soulevements a caractere insur
rectionnel, certes sans debouche politique 
defini, marquent Ia vie du pays ; ce a quoi 
s' ajoute une nouveaute pour I' Amerique 
latine : le moratoire de Ia dette exterieure 
declare par le gouvernement equatorien, qui 
a suscite une reaction tres tactique de Ia part 
du FMI. Cela laisse pressentir l'explosivite 
regeneree du theme de Ia dette dans Ia 
majeure partie des pays latino-americains. 

Au Mexique, Ia greve de Ia plus grande 
universite, Ia UNAM, se prolonge et les 
mobilisations des populations indigenes et 
zapatistes restent d'actualite. 

Dans le Ch ili de Ia << concertation », les 
luttes des paysans Mapuches et de divers 
syndicats convergent avec les revendications 
des organisations de defense des droits de Ia 
personne humaine qui maintiennent leur 
exigence d'un jugement de Pinochet. 

Au Perou, le rejet populaire des tenta
tives de Fujimori de prolonger son mandat 
presidentiel s'approfondit. II se produit 
simultanement a une mantee des mobilisa
tions syndicales et paysannes. 

Lorsque l'on examine ces divers mouve
ments, ressortent, dans tous les cas, des 
revendications communes : une opposition 
aux programmes d'ajustement et de privati
sation imposes par le FMI, Ia Banque mon-

' Ernesto Herrera est membre du Secretariat uni
fie de Ia IV' lnternationale. 
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Amerique latine 
diale et Ia Banque interamericaine de deve
loppement (BID) ; Ia resistance au processus 
d'expropriation accentuee des droits qui se 
traduit par une flexibilisation sans limite du 
travail, une montee du chomage et de Ia 
precarite, des baisses salariales. Ces luttes 
que nous appellerons anti-neoliberales, a 
dynamique anticapitaliste, se sont aussi 
developpees, avec plus ou moins d'intensite, 
en Argentine, en Bolivie, au Panama, au 
Nicaragua, en Uruguay. 

Certes, une identite revendiquee « de 
classe » ne s'exprime pas sous Ia forme 
empruntee lors des decennies precedentes. 
Ces luttes incorporent une multiplicite de 
« sujets sociaux » Mais un examen plus fin 
indique que le sujet « travailleur »- urbain 
ou rural - reste !'element charniere de ces 
resistances. Evidemment, ces dernieres 
incluent des segments sociaux nouveaux qui 
ont souffert des contre-reformes neolibe
rales. Ce n'est done point un hasard si, 
comme jamais au cours des decennies pre
cedentes, petits entrepreneurs, commer
~ants, petits producteurs agricoles, secteurs 
ruines desdites classes moyennes, rallient ces 
diverses protestations. Pour resumer: Ia crise 
de domination des classes dirigeantes, dans 
de nombreux pays d'Amerique latine, s'inse
re done simultanement dans un processus 
de transition politique et de crise econo
mique. Toutefois, le second element joue un 
role predominant. 

Recession 

Avant qu'eclate Ia crise bresilienne de 
janvier 1999, Ia CEPAL (Commission econo
mique pour !'Amerique latine) estimait que, 
pour !'ensemble du continent, Ia croissance 
du PIB depasserait de peu le 1 %. La derou
te du plan real bresilien a aggrave les pers
pectives dans Ia region. La Banque mondia
le, dans des projections realisees en avril, 
indiquait que !'Amerique latine connaltrait 
une recession impliquant un recul du PIB de 
0,8 %. Le rapport de I'ALADI en mai est plus 
pessimiste. Le recul du PIB est estime a 
1,6 %. Que ce so it du cote des economistes, 
des << experts en sciences politiques » ou des 
syndicalistes, un accord se dessine sur Ia pos
sibilite d'une crise qui s'approfondisse. 

Tout le processus qualifie de transforma
tion extravertie des economies de Ia region, 
au cours des annees 90, a non seulement 
mis face a face des economies dont les taux 
de croissance de Ia productivite sont tres 
inegaux - avec les desequilibres qui ne pou
vaient qu'en decouler sur le plan de Ia balan
ce des comptes exterieurs - mais s'est aussi 
fortement appuye sur les flux de capitaux 
etrangers. Toutefois, un simple examen de 
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ces flux montre que les prets et les investis
sements financiers ont pris le dessus sur les 
investissements directs (IDE). De plus, ces 
derniers se sont avant tout concentres, dans 
Ia vague de privatisations, sur des operations 
de rachat d'entreprises et de services 
publics. II n'y a pas eu l'elargissement atten
du de Ia base des investissements. La CEPAL 
elle-meme estime que deux tiers des IDE 
dans Ia region se sont concentres sur 
« l'achat d'actifs existants et non pas Ia crea
tion de nouvelles unites de production ». De 
plus, facteur aggravant, comme le souligne 
un economiste de Ia Fondation bresilienne 
Getulio Vargas, il y a eu « une concentration 
d'investissements dans le secteur des ser
vices, ce qui ne genere pas de devises ». 

Pour faire court, on a assiste a un transfert 
massif de Ia « propriete publique » vers le 
secteur prive sur lequell'emprise imperialiste 
s'est accrue. Autrement dit, des secteurs 
strategiques de nombreux pays d'Amerique 
latine sont directement controles par un 
cercle restreint de groupes financiers ayant 
leur base dans les pays du G7. Et les revenus 
des privatisations ont servi au financement 
du service de Ia dette exterieure. L'Argentine 
represente l'exemple le plus frappant a ce 
propos : sur les 39,6 milliards de dollars 
resultants des privatisations au cours de Ia 
periode 1989-1998, 57 % furent consacres 
au paiement de Ia dette exterieure. 

Brutal transfert de richesses 

Dans un tel contexte, les gouvernements 
bourgeois se presentent pieds et poings lies 
face a l'imperialisme et ont toutes les peines 
a manifester des traits d'une politique de 
souverainete nationale. II n'est evidemment 
pas exclu que, sous une pression forte du 
mouvement de masse, puissent naltre des 
initiatives heterodoxes, nationalistes pour 
sortir de Ia crise. On peut l'entrevoir en 
Equateur ou le gouvernement Mahuad, le 
dos au mur face a une montee populaire, a 
ete contraint de proposer de reporter le 
paiement des obligations Brady, du nom du 
secretaire d'Etat au Tresor americain qui a 
redefini les termes du refinancement de Ia 
dette exterieure du continent. Le gouverne
ment Chavez pourrait aussi prendre des ini
tiatives dans Ia perspective de renegocier les 
termes de Ia dependance. Toutefois, toute 
tentative serieuse dans cette direction impli
querait une mobilisation et un appui popu
laires construits et determines, une volonte 
politique evidemment plus que difficile a 
trouver dans les cercles dirigeants actuels et 
meme dans les oppositions institutionnali
sees, car, a !'oppose, Ia determination impe
rialiste pour consolider Ia plenitude de sa 

reconquete ne fait pas de doute. 
Les mecanismes de transfert de richesses 

des travailleurs de !'Amerique latine en 
direction du capital financier des pays impe~ 
rialistes sont d'une brutalite extreme comme 
nous venons dele voir. A l'echelle de chaque 
pays, Ia meme machinerie est a l'a:uvre. Le 
dernier rapport de Ia Banque interamericai
ne de developpement, intitule « Amerique 
latine : face a l'inegalite », le confirme sans 
detours : « L'Amerique latine et Ia Caraibe 
est Ia region ou se concentrent les plus 
grandes inegalites dans Ia redistribution des 
revenus et ou les personnes /es plus riches 
rer;oivent Ia part Ia plus grande de Ia riches
se produite ... 40 % du revenu national est 
aux mains de 1 % de Ia couche Ia plus 
riche ... » La BID peut multiplier les explica
tions d'ordre technique, elle ne peut voiler 
les resultats sociaux d'un « developpement 
economique du continent» soumis aux dik
tats du capital financier imperialiste : plus de 
150 millions de Latino-Americains, c'est-a
dire quelque 33 % de Ia population, dispo
sent d'un revenu inferieur a 2 dollars par 
jour. Aujourd'hui, le pouvoir d'achat des 
salaires minimums - pourtant une norme 
loin d'etre respectee- est de 27 fois infe
rieur a celui du tout debut des annees 80. 
Dans le secteur dit informel, qui occupe une 
place tres importante dans tout le continent, 
les etudes montrent un recul de 1 % des 
revenus durant Ia periode de 
« recuperation » de 1990 et 1998. Or, 
comme l'a confirme l'etude de 
!'Organisation internationale du travail ren
due publique a Lima en aoOt 1999, !'essen
tiel des emplois crees durant les dernieres 
annees le fut dans ce secteur informel. Face 
a des inegalites aussi criantes, Ia reponse 
d'une economiste mexicaine de Ia BID, 
Diana Alarcon - publiee dans Ia revue Tres 
puntas (Buenos Aires) en juillet 1999 -, 
merite d'etre relevee : «De que/ marche par
lons-nous si plus d'un tiers de Ia population 
latino-americaine est exclu du marche par Ia 
pauvrete ? Le grand defi des politiques 
actuelles consiste a incorporer les pauvres au 
marche. Si Ia region ne veut pas voir perdu
rer les taux de croissance mediocres des der
nieres annees, il faut faire des pas dans Ia 
direction d'une redistribution des revenus. » 

Ce discours, qui entre en syntonie avec celui 
de Ia Banque mondiale et du FMI, revele le 
souci des institutions financieres internatio
nales de prendre quelques mesures preven
tives pour canaliser et freiner les luttes popu
laires qui prosperent sur le terreau prepare 
par leur propre politique passee. 

L'ajustement structure! aux besoins des 
economies du centre reste toutefois Ia 
colonne vertebrale. Le president de Ia BID, 



Enrique Iglesias, le confirme dans un article 
de Ia Folha de Sao Paulo. Ainsi, pour le 
Bresil, il indique de nouveaux objectifs tels 
que : (( La privatisation a /'{:chelle des Etats 
et des municipalites peut appuyer et com
pleter /es reformes administratives, institu
tionnelles et financieres. Ce/a liberera /es 
energies du secteur prive, attirant des res
sources, des technologies et techniques 
modernes de gestion pour offrir des biens et 
des services. Cela contribuera a une relation 
plus equilibree entre institutions publiques 
et societe civile. Des gouvernements effi
caces et disposant de ressources pourront 
faire face a l'autonomie fiscale [federalisme 
fiscal] et se concentrer sur les besoins de 
base te/s que Ia sante et /'education. 
Renforr;ant /es economies nationales et pro
vincia/es, Ia privatisation pourra se transfor
mer en instrument de stabilisation macroe
conomique et de deve/oppement a une 
longue echeance. Voila les conditions essen
tielles pour reduire Ia vulnerabilite face a Ia 
volatilite d'un marche international mains 
previsible et mains rationnel que nous ne 
l'imaginions. » Mais cette << seconde genera
tion de reformes » doit s'accompagner d'ini
tiatives ponctuelles de I'Etat « en interaction 
avec le secteur prive ». Ainsi, I'Etat et ses 
partenaires prives devront intervenir pour 
prendre des mesures telles que : Ia mise en 
place de programmes d'assistance sociale 
diriges vers les secteurs les plus pauvres de Ia 
population ; Ia mise en place d'autorites de 
regulation « qui assurent Ia concurrence, 
para!lelement aux privatisations » ; le deve
loppement en lien avec les industries de 
« programmes de formation adaptes aux 
besoins technologiques des firmes ». 

Urgence 

II n'y a done aucune illusion a avoir sur le 
contenu economique et social des nouveaux 
programmes popularises par Joseph Stiglitz 
de Ia Banque mondiale. D'ou l'urgence que 
les mobilisations populaires s'accompagnent 
d'un debat a l'echelle du continent ; un 
debat qui porte entre autres sur les pro
grammes alternatifs a defendre. Les tetes de 
chapitre de tels programmes peuvent deja 
etre reperees dans les revendications portees 
par les divers mouvements sociaux : !'oppo
sition aux programmes d'ajustement et de 
transfert accentue a l'imperialisme du 
contr61e sur les richesses nationales imposes 
par le FMI, Ia Banque mondiale et Ia BID; Ia 
remise en question de I' actuel service de Ia 
dette exterieure ; un ensemble d'exigences 
portant sur le systeme de sante, I' education, 
le logement, l'emploi, les salaires et Ia flexi
bilisation extreme du travail ; Ia defense 
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effective des droits de Ia personne humaine 
conjointement aux droits sociaux, democra
tiques et politiques, ce qui debouche sur une 
remise en discussion des rapports marche
democratie ; Ia redefinition du role de I'Etat 
face a l'ouverture du marche. L'ensemble 
des programmes mis en avant par des com-

posantes diverses de Ia 
gauche aboutit a Ia neces
site d'une relance d'un 
veritable debat sur les 
themes de Ia croissance, 
du modele de developpe
ment dans le contexte de 
Ia mondialisation du capi
tal et des projets de socie
te dits alternatifs. Enfin, 
dans certaines plates-
formes s'esquissent des 

elements proposant, a !'occasion de Ia cri
tique des processus d'integration econo
miques regionaux, une « deconnexion relati
ve », une rupture face au modele present 
d'accumulation du capital a l'echelle mon
diale. 

1 0 octobre 1999 

Nouvelles du mouvement ouvrier et de /'lnternationale 

Appel international 
« Pour une paix durable 

dans les Balkans » 

Que/ bilan? 
A pres I' appel international lance a Paris le 15 

mai 1999, « Pour une paix durable dans les 
Balkans », plusieurs dizaines de signataires de 
divers pays d'Europe se soot reunis les 2 et 3 
octobre a Geneve, afin de ctegager un premier 
bilan. Laguerre decidee par l'OTAN de son propre 
chef, a eu un prix politique eleve, au plan local et 
regional, ainsi qu'au plan de l'ordre international. 

Tout d'abord au Kosovo, Ia situation effective et 
le droit soot restes brouilles apres les accords 
conclus entre le regime serbe et les grandes puis
sances. La Yougoslavie est censee rester souverai
ne au Kosovo, qui est en meme temps constitue en 
protectoral international, selon Ia resolution 1244 
de l'ONU, pour une duree incteterminee. Le deut
schemark a ete decrete monnaie officielle de ce 
protectoral sous mandat de l'ONU et occupation 
militaire de l'OTAN. Les populations albanaises 
sont rentrees, mais les minorites serbes et roms 
son! en voie de disparition et les tensions entre 
communautes se sont aggravees. Les projets 
actuels d'aide economique sont conditionnes par 
!'orientation strategique qui a ete celle de !' inter
vention militaire de l'OTAN : integrer Ia region 
dans les normes de securite et les regles des mar
ches definies par les grandes puissances, au detri
ment du droit des peuples a decider d'eux-memes, 
au plan socio-economique et politique. 

Le bilan d'ensemble de Ia gestion desastreuse de 
Ia crise yougoslave par Ia << communaute interna
tionale » doi t etre tire. 

II est egalement temps d'ouvrir un debat public 
sur !'existence de l'OTAN comme « milice 
privee »des pays dominants. La securite europeen
ne et Ia paix mondiale ne sauraient etre fondees sur 
un droit unilateral d' intervention (pire, de guerre) 
que s'arrogeraient les gouvernements de quelques 
pays menes par les Etats-Unis ou s'affirmant au 
plan europeen. On ne peut pretendre defendre le 

droit international en ne respectant aucune norme 
et en contournant les institutions qui ont vocation a 
etre universelles. On ne peut construire Ia paix et Ia 
securite sans politique resolue de ctesarmement 
nucleaire et conventionnel, sans politique axee sur 
le cteveloppement economique et social, Ia salida
rite entre peuples et l'egalite des droits. 

Notre commune reprobation de Ia fa9on dont Ia 
crise yougoslave et celle du Kosovo ont ete - et 
restent - gerees, nous incite a poursuivre les dis
cussions et les echanges de textes, ainsi que Ia dif
fusion des initiatives europeennes proches de nos 
orientations. QueUe politique alternative de paix et 
de securite definir ? Par quels canaux devrait-elle 
passer ? Une discussion sur le droit international, 
l'OTAN, l'ONU, l'OSCE, les tribunaux penaux 
internationaux, s'est engagee entre participants a Ia 
reunion de Geneve. 

Nous avons decide de poursuivre ces debats en 
formant un reseau de reflexion, d'analyses cri
tiques des medias dominants et d' information dans 
le but de developper une alternative aux politiques 
actuellement dominantes, sur Ia base de relations 
de solidarites, de cooperation et d'amitie avec des 
partenaires agissant dans le meme sens dans les 
Balkans. Avec eux, nous chercherons a nous ins
crire dans les projets existants de conferences 
"citoyennes" sur les Balkans. 

Pour mettre en place un tel reseau, et ceuvrer a Ia 
convergence d' initiatives europeennes sur les 
questions de Ia "securite" et de I' ordre mondial , un 
collectif provisoire benevole a ete constitue. Ceux 
qui ctesirent etre tenus au courant, et participer 
d'une fa9on ou d'une autre, doivent le faire savoir 
rapidement, en prenant contact avec les membres 
de ce collectif. Nos moyens sont tres limites, mais 
nous pensons que notre reseau europeen peut 
contribuer a Ia promotion d'une alternative a une 
Europe militarisee et insensible aux besoins des 
peuples. 

e Pour contacter le collectif, vous pouvez vous 
adresser a Suzanne De Brunhoff E-mail 
<SDebrunhoff@compuserve.com> ; Catherine 
Samary E-mail <samary@dauphine.fr> , 
fax • 33/0 1 42 58 30 30 
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Pakistan 

Breve histoire 
de Ia gauche pakistanaise 

Par 
Farooq Sulehria* 

L a gauche au Pakistan trouve ses origines 
dans le mouvement communiste indien. 

Celui-ci puisa sa propre inspiration dans les 
revolutions russes de 1905 et d'Octobre 
1917. Lenine lui-meme accord a une atten
tion considerable a l'lnde et, bien avant lui, 
Karl Marx mantra un grand interet envers ce 
qu'il nomma « un pays interessant » et un 
« bon a/lie futur ». II ecrivit plusieurs articles 
sur le sous-continent indien, specialement 
Iars de Ia guerre d'independance de 1857. 
Celle-ci devait se conclure par une defaite 
qui renfor~a et consolida Ia base imperialiste 
pour un siecle, veritable ere d' exploitation, 
de pillage et de repression. 

Cependant, !'exploitation et le pillage, 
qui avaient besoin d'une base industrielle et 
d' une infrastructure, donnerent naissance a 
un vaste proletariat L'exploitation intensifiee 
genera egalement une resistance de Ia pay
sannerie. Au debut du XXe siecle, les syndi
cats et les greves ont commence a appa
raltre alors que les plus grandes provinces, 
comme le Punjab et le Bengale, etaient en 
complete revolte et que Ia paysannerie se 
soulevait contre !'exploitation imperialiste 
britannique. 

Les revolutionnaires indiens qui partirent 
en exil ont aussi etabli des contacts avec 
leurs camarades europeens. A travers ces 
liens, Ia revolution russe de 1905 mantra 
une voie nouvelle pour les revolutionnaires 
indiens. En 1911, ces revolutionnaires en exil 
formerent aux Etats-Unis le parti Ka irti 
Kissan. Rapidement, il s'implanta aux Etats
Unis, au Canada et en Europe. 

La revolution russe d'Octobre 1917 
ebranla aussi l'lnde. En 1920, le Parti 
Communiste d'lnde (CPI) fut cree. N. M. Roy, 
son dirigeant, participa aux reunions de Ia 
llle lnternationale. En 1934, le CPI fut inter-

• Farooq Sulehria est membre du comite executif 
du Parti travailliste du Pakistan (LPP - Labour 
Party Pakistan). L'article que nous reproduisons a 
ete publie dans la revue australienne Links n°13 
de septembre 1999 (traduction d'Andre Morin). 
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dit en raison de son influence rapidement 
croissante. Sa popularite effrayait l'imperia
lisme. Cette interdiction n'empecha toute
fois pas Ia diffusion des idees marxistes. Les 
communistes continuaient a travailler inlas
sablement sous couvert de differentes orga
nisations. 

Sous Ia direction de Staline Ia Ill' 
lnternationale connut une periode de com
plete degenerescence. De Ia " troisieme 
periode " aux fronts populaires, du pacte de 
non-agression avec Hitler a I' alliance avec les 
Allies, le Komintern prit de nombreux zig
zags. La null ite de Ia clique bureaucratique 
sovietique se manifesta dans sa «theorie» du 
socialisme dans un seul pays et des deux 
etapes de Ia revolution. Le CPI suivit aveu
glement Ia ligne stalinienne, trahissant a Ia 
fois le proletariat indien et Ia revolution. 
Lorsque Ia Seconde Guerre Mondiale com
men~a, le CPI s'y opposa jusqu'a ce que 
Staline passe un accord avec les Allies. II 
refusa de diriger Ia lutte contre l'imperialis
me britannique parce que : 1) Staline eta it 
devenu son allie, 2) selon Ia theorie des deux 
etapes, l'lnde devait passer par Ia revolution 
democratique sous direction de Ia bourgeoi
se. 

D'autre part, des millions de jeunes revo
lutionnaires et de combattants de Ia liberte 
se sacrifierent heroYquement pour Ia libera
tion de leur patrie de l'imperialisme britan
nique. De 1940 a 1945, 10 000 combattants 
de Ia liberte perirent en martyrs, des dizaines 
de milliers furent emprisonnes, des dizaines 
de milliers d'autres furent fouettes. Mais 
pour le CPI, ces combattants de Ia liberte 
etaient des agents de Ia " cinquieme co/an
ne". 

1946 fut l'annee de Ia revolution. Le 
sous-continent etait en ebullition. Des soule
vements de masse et des greves marquerent 
le debut de I' an nee. Le proletariat etait a leur 
tete. Le 10 fevrier, des marins firent greve 
Pour montrer leur solidarite avec ces der
niers, les ouvriers de Ia Royal Air Force se 
mirent en greve. Le 1 mars, les Sepoys, des 
soldats indiens recrutes par les britanniques, 
se revoltent a Jalapur. Le 18 mars, a Dera 
Doon, c'est le tour des unites Sepoys Gurka 

Karachi, Bombay, Madras et de nom
breuses autres villes connaissent des greves 
generales. Le 3 avril, suivant Ia police de 
Delhi, Ia police dans !'ensemble de Ia provin
ce de Bihar se soul eve. En Mai, 1 00 000 
employes des pastes et des chemins de fer 
sont en greve, rejoints le 23 par 400 000 tra
vailleurs de l' industrie. 

Durant cette periode le CPI servit de bri
seur de greve. Ne tirant aucune le~on des 
revolutions vaincues en Chine (1925-27) et 
en Espagne (1934-37), il resta aveuglement 
sur Ia ligne stalinienne des deux etapes, 
esperant une revolution nationale democra
tique qui ne vint jamais. Cette carence ideo
logique, couplee a une alliance honteuse 
avec l'imperialisme britannique, compromit 
le CPI aux yeux de Ia classe ouvriere : ils evo
luaient dans deux directions opposees. 

Cette situation profita au parti du 
Congres et a Ia Ligue Musulmane. Parce 
qu 'ils dirigeaient cette revolte, qui aurait pu 
mettre un terme a l'imperialisme aussi bien 
qu'au capitalisme et au feodalisme, les 
mobilisations ne viserent pas plus loin que 
!'obtention de l'independance nationale. Les 
masses payerent un lourd tribut pour les 
fautes du CPl. Non seulement une chance de 
liberation de Ia classe avait ete gachee, mais 
le sous-continent indien devait aussi etre 
plonge dans le sang. De violentes emeutes 
et de vastes mouvements de population lais
serent derriere elles des traces indelebiles. 
Lorsqu'en 1947 les Britanniques quitterent 
l'lnde, le CPI soutint Ia partition, ordonnant 
a ses cadres musulmans d'emigrer au 
Pakistal"'. 

Le Parti Communiste 
du Pakistan (CPP) 

Le CPP herita non seulement des cadres 
du CPI mais aussi de son ideologie : Ia theo
rie des deux etapes de Ia revolution. Suivant 
cette perspective, il rejoignit Ia Ligue 
Musulmane pour y soutenir Ia bourgeoisie 
contre les chefs feodaux. Mais Ia Ligue 
Musulmane a toujours ete un parti de feo
daux musulmans. Ceux-ci debarrasserent 
vite le parti de ses " infiltres ". Ces purges 



pousserent le CPP a un autre extreme. Au 
lieu d'organiser Ia classe ouvriere pour une 
revolution, il chercha un raccourci : un coup 
d'Etat. 

La aussi le CPP se lia avec une section 
liberale de Ia bourgeoisie, en Ia personne du 
general Akbar et de sa belle mere, Ia Begum 
Shahnawaz. lis discuterent avec le general 
d'un projet de coup d'Etat. Cette tentative, 
connue comme « !'affaire de Ia conspiration 
de Rawalpindi », se limita a une discussion : 
elle fut decouverte en 1951 avant d'etre 
entreprise. Le gouvernement interdit alors le 
CPP et ses branches etudiantes et syndicales. 
Au moment de !'interdiction, le parti avait 
environ 200 membres. 

Apres !'interdiction, des membres du 
CPP formerent le Azad Pakistan Party (APP, 
parti de l'independance du Pakistan). Dirige 
par un nationaliste radical, Mian ljtikhar Ud 
Din, I'APP devait fusionner en 1957 avec 
d'autres groupes pretendument liberaux 
pour donner naissance au Parti National 
Awami (NAP, Parti National du Peuple). Le 
NAP avait un programme reformiste dont les 
elements-des etaient I' anti-imperialisme, Ia 
la'lcite, l'autonomie regionale et !'industriali
sation. 

Apres cette fusion, les communistes 
mirent de cote leur identite propre et n'or
ganiserent aucun mouvement de classe 
independant. En 1958, alors que Ia crise 
capitaliste s' aggravait, les ouvriers descendi
rent dans Ia rue. Un mouvement de Ia classe 
ouvriere deferla a travers tout le Pakistan. II 
affecta aussi Ia paysannerie. La meme 
annee, le dirigeant du NAP, Maulana 
Bhashani, (alors au Pakistan Oriental, deve
nu ensuite le Bangladesh) forma une asso
ciation des paysans de !'ensemble du 
Pakistan, Ia Kull Pakistan Kissan Association. 
Des actions ouvrieres debuterent a Lahore 
pour toucher !'ensemble du pays. Le general 
Ayoub imposa Ia loi martiale le 26 octobre 
1958 afin de briser ce mouvement. 

Le conflit sino-sovietique 

A partir de 1956, le conflit bureaucra
tique sino-sovietique s'aggrava. Cette com
petition fut un recul pour le mouvement 
international de Ia classe ouvriere, desorien
tant une masse de militants conscients et 
divisant Ia classe ouvriere. 

Malgre ses deformations bureaucra
tiques, Ia revolution chinoise de 1949, en 
raison de ses succes dans !'eradication du 
feodalisme et du capitalisme, exer~a une 
grande force d'attraction dans le monde 
colonial. La revolution chinoise s'avera 
meme contagieuse pour le Pakistan, qui pos
sedait une frontiere commune avec Ia Chine. 

Pakistan 

Alors que le general Pervaz Musharraf s'empare du pouvoir 
(cf. notre article en p. 36), Inprecor donne Ia parole aux mili
tants du Partie travailliste du Pakistan (LPP, Labour Party 
Pakistan). 

En effet, aussi faible que soit Ia gauche pakistanaise aujour
d'hui, le LPP constitue en son sein, depuis quelques annees, 
I' espoir d'une renaissance. 

Le mao·lsme attira une frange de Ia classe 
ouvriere, de Ia jeunesse et de !'intelligentsia, 
en particulier des etudiants. 

Une raison majeure de cette inclination 
vers lui fut une reelle aversion pour Ia theo
rie stalinienne des deux etapes, qui bloqua Ia 
lutte de Ia gauche pakistanaise a un moment 
ou Ia revolution etait un veritable cri de 
guerre. Mais Ia bureaucratie chinoise n'etait 
pas fondamentalement differente de Ia 

bureaucratie russe. Elle avait aussi ses 
propres priorites et ses deformations ideolo
giques. 

Les evenements revelerent sa veritable 
nature . Elle apporta un soutien au dictateur 
Ayoub Khan. En 1965, Chou Enlai congratu
la Ayub Khan pour son succes dans une 
«election» qui n'etait meme pas basee sur le 
suffrage universe! mais sur une "democratie 
de base " quelques milliers de pseudo 
representants elus de conseils locaux eli
saient le president. Ne Chu, le chef d'une 
delegation commerciale chinoise en visite, 
qualifia le dictateur Ayoub de representant 
du peuple. 

Lorsqu'une guerre eclata entre l'lnde et 
le Pakistan Ia meme annee, elle fut qualifiee 
de guerre populaire par Ia bureaucratie chi
noise qui soutint totalement Ia dictature 

Ayoub et le chauvinisme pakistanais. Quand 
Chun Lee, marechal de l'armee populaire 
chinoise, visita le Pakistan apres Ia guerre, il 
qualifia le systeme d'Ayoub de " democratie 
de base " qui ressemblerait au systeme de Ia 
commune. 

Les mao'lstes pakistanais commencerent 
par soutenir Ayoub Khan. lis declarerent 
aussi que sa politique exterieure eta it pro
gressiste, oubliant totalement que Ia poli-

tique exterieure est simplement Ia prolonga
tion de Ia politique interieure. La politique de 
collaboration de classe que Ia bureaucratie 
chinoise avait adoptee s'exprimera ouverte
ment au Pakistan au cours de cette periode. 

La bureaucratie sovietique ne jouait pas 
plus un role radical. Elle soutenait Ia bour
geoisie indienne. La ligne de Ia gauche pro
Moscou au cours de cette periode peut etre 
appreciee avec un extrait de Outlook, orga
ne mensuel du parti. En avril 1964, on pou
vait y lire : « notre bourgeoisie nouvellement 
emergente entrera en conflit avec Ia bour
geoisie internationale. Pousses par des 
convulsions economiques, Habib Ullahs, 
Sehgals et Walikas devront se tourner vers le 
bloc socialiste pour les echanges commer
ciaux. Ce processus mettra un terme au 
monopole occidental sur notre economie. 
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Cest vers ceci que nous nous dirigeons. Et je 
serais le plus grand fou si je m'opposais au 
general Ayoub au sujet de cette porte s'ou
vrant sur Ia gauche». A une autre question, 
le meme numero suggera que, si les masses 
etaient conscientes, Ia « democratie de 
base)) pourrait preparer !'institution de veri
tables soviets . La gauche pro-Moscou se 
dissolvait dans des partis bourgeois preten
dument liberaux et progressistes. 

La gauche, elle-meme, restait divisee 
entre pro-Moscou et pro-Pekin. La premiere 
soutenait une aile de Ia bourgeoisie, Ia qua
lifiant de progressiste, Ia seconde soutenait 
I' autre aile, en Ia qualifiant aussi de progres
siste. 

sans precedent. Le boom qui suivit Ia 
Seconde Guerre Mondiale affecta aussi le 
Pakistan. Un processus significatif d'indus
trialisation debuta pour Ia premiere fois, 
donnant naissance au fossoyeur du capitalis
me, le proletariat. La gauche, durant cette 
phase, au lieu d'organiser et de se lier aux 
nouvelles couches du proletariat, etait en 
train de rechercher des progressistes au sein 
de Ia bourgeoisie auxquels elle pourrait 
apporter un appui. Son flirt avec Ia classe 
ouvriere se limitait a de simples slogans. 

taire qui avait fait du dictateur Ayoub le plus 
riche president du plus pauvre des pays, Ia 
gauche se trouva deconcertee. 

Au cours de ce mouvement, qui dura 
quelques mois, deux pouvoirs paralleles 
etaient en presence. D'une part, les ouvriers 
et les paysans contr61aient le pays. De 
l'autre, en raison de !'absence de direction 
proletarienne, Ia bourgeoisie gardait Ia 
mainmise sur l'appareil d'Etat. 

Le mouvement commen~a comme une 
protestation contre Ia hausse du prix du 
sucre. Les etudiants s'y joignirent. Abdul 
Hameed, etudiant du College Polytechnique 
Rawalpindi, fut tue lors d'une manifestation. 

Le mouvement revolutionnaire 
de 1968-69 

Durant cette periode Ia gauche n'assista 
pas a un essor economique international 

C'est pourquoi, quand un mouvement 
revolutionnaire, le premier de ce type, debu
ta en 1968-69 et renversa Ia dictature mili-

Cette etincelle mit le feu a !'ensemble de 
Ia societe. Le proletariat rejoignit le mouve
ment. Les ouvriers prirent le contr61e des 

Conference 
du Labour Party au 

Punjab 

Document* 

236 delegues et observateurs 
ont assiste a Ia premiere confe
rence du Labour Party of Pakistan 
(LPP) pour le Penjab, tenue a 
Lahore le 25 et 26 Septembre 
1999. Les 18 zones geogra
phiques de Ia province etaient 
representees. Un conseil du 
Penjab, qui comprend 43 
membres representant les dix
huit zones de Ia province, a ete 
elu. Le nouveau president du LPP 
au Penjab, elu au sein du Conseil, 
est un ouvrier des chemins de fer 
de Rawalpindi, ancien adherent 
du parti communiste. Son groupe 
etait en discussion avec le LPP au 
cours des trois dernieres annees. 
Apres une longue periode de 
debats, le groupe a rejoint le LPP 
en aoOt 1999. 

Avant Ia conference, Ia partie 
centrale de Ia ville de Lahore fut 
recouverte de slogans muraux 
tels que « Socialisme » ou 
« Bienvenus les delegues de Ia 
conference ». Le travail de slo-

• Nous reproduisons ici une version 
legerement abregee du rapport de 
Farooq Sulehria, publie par le LPP, 
sur sa conference regionale dans le 
Penjab tenue peu avant le coup 
d'Etat militaire. 

gans muraux, illegal, prit trois 
jours et trois nuits et fut effectue 
par une equipe de Ia Federation 
Nationale des Etudiants (NSF), 
secteur etudiant du LPP Ainsi cet 
evenement a ete connu dans 
cette ville de 7 millions d'habi
tants. 

Plus de 200 drapeaux rouges 
recouvrirent les principales rues 
conduisant au batiment du club 
de presse de Lahore ou Ia confe
rence se tenait. 5000 affiches 
furent aussi collees dans les prin
cipales zones industrielles de 
Lahore. 

Un groupe de camarades du 
secteur culture! du LPP prepara 
une piece de theatre intitulee 
Chingari (l'etincelle) qui devait 
etre jouee en cloture de Ia confe
rence. La piece de theatre eta it 
consacree au systeme feodal et 
aux luttes paysannes contre ce 
regime. 

Un document de Ia conferen
ce du Penjab imprime en langue 
urdu fut discute par les sections 
du parti a travers le pays. Ce texte 
comprenait les principaux ele
ments d'analyse du LPP sur sa 
politique et sur les problemes 
organisationnels du LPP 

Les discussions sur les pers
pectives politiques, le premier 
jour, furent tres vivantes et abor
derent plusieurs dimensions de Ia 
revolution socialiste pakistanaise. 
Les debats conclurent qu'il est 
possible que l'actuel gouverne
ment de Nawaz Sharif n'acheve 
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pas son mandat. Les capitalistes 
n'ont pas regie les problemes 
fondamentaux des masses. Dans 
Ia nouvelle ere de globalisation, le 
processus de re-colonisation des 
pays pauvres a ete mene tres loin. 
L' exploitation accrue des ex-pays 
coloniaux comme le Pakistan 
signifie que le revenu par tete au 
Pakistan a chute de 460 dollars 

cain contre les sanctions impo

sees a Cuba et a l'lrak. Plus de 

300 camarades et sympathisants 

participerent a un cordon. Une 
forte presence policiere bloqua 

l'acces au consulat. La plupart 

des medias nationaux et interna

tionaux etaient presents a cette 

occasion. Une petition de prates-

americains en 1990 a 340 en tation fut remise au consulat 
1999. Les fondamentalistes reli- americain reclamant Ia levee 
gieux se sont beaucoup develop
pes mais une situation compa
rable au nouvel Afghanistan ou a 
l'lran n'est pas une menace 
immediate au Pakistan. II reste 
difficile pour l'armee de prendre 
directement le pouvoir. II est pos
sible qu'un nouveau gouverne
ment transitoire realise rapide
ment les projets du FMI et impo
se de nouveaux imp6ts. 

15 camarades participerent a 
Ia discussion politique. Des 
chants revolutionnaires furent 
chantes par un groupe de diri
geants paysans. II n'y eut pas de 
divergences significatives sur les 
perspectives et les camarades 
furent d'accord a propos de l'ef
fondrement complet du systeme 
capitaliste et sa complete incapa
cite a resoudre les problemes de 
base des masses. 

Les camarades reitererent 
leur engagement en faveur des 
idees de Ia revolution permanen
te. 

immediate des sanctions contre 

Cuba et l'lrak. 

Les discussions organisation

nelles eurent lieu le second jour. 

Les camarades reconnurent les 

recents succes du LPP dans Ia 

province du Sind et se mirent 

d'accord pour etudier et com

prendre les le~ons de base de 

!'experience au Sind. Apres les 

debats et Ia presentation de Ia 

piece de theatre, une seconde 

manifestation eut lieu contre !'im

position du contr6le central sur Ia 

province du Sind. Plus de 400 

personnes y participerent. 

Cette conference fut couver

te par Ia plupart des medias 

nationaux 

re~us de 
(Democratic 

Des saluts furent 

Ia part du DSP 

Socialist Party) 

d'Australie, du Secretariat Unifie 

de Ia IV' lnternationale, de Ia LIT 

et du groupe du LPP dans l'emi-

En soiree, une manifestation gration pakistanaise a Londres. 

eut lieu devant le consulat ameri- • 



filatures et des usines, les paysans se soule
verent, des comites de greves apparurent 
contr61ant les villes. Dans Ia zone industriel
le de Faisalabad, !'administration locale dut 
obtenir l'autorisation du dirigeant ouvrier 
local Mukhtar Rana pour l'approvisionne
ment par camion. La censure disparut. Les 
chemins de fer propageaient le message 
revolutionnaire a travers le pays. Les ouvriers 
inventerent de nouvelles methodes de com
munication. 

C'etait un nouveau phenomene. Mais 
cela ne tombait pas du ciel. 
L'industrialisation, I' exploitation et I' oppres
sion, elargissant l'ecart entre riches et 
pauvres, en furent a l'origine. Dans les 
annees 1960, les classes dirigeantes avaient 
intensifie leur pillage. Par exemple, en 1965, 
selon Links, un hebdomadaire de Delhi, les 
biens de Ia famille du dictateur Ayoub 
etaient estimes a 250 millions de roupies, 
sans compter les sommes transferees dans 
des banques etrangeres. 97 % du secteur 
des assurances appartenaient a 22 families. 
Par contraste, le revenue mensuel d'une 
famille ouvriere etait de 780 roupies (16 dol
lars americains a l'epoque). 

En 1967, les travail leurs des che
mins de fer commencerent une 
greve. Le syndicat officiel s'y 
opposa. Le syndicat non-recon
nu, contr61e par les commu
nistes, fut aussi contre, parce 
qu'il soutenaient Ayoub 
Khan " anti-imperia!iste ". 
Neanmoins, les cheminots 
formerent des comites 
ouvriers et commencerent 
leur lutte. 

Le gouvernement eut 
recours a toute sorte de 
repression, il dut cependant 
ceder sur certaines revendica
tions avant que Ia greve ne s'ar-
rete. La classe ouvriere, Ia paysan-
nerie et les etudiants etaient en 
revolte complete. Mais Ia gauche, 
toujours prisonniere de sa theorie des 
etapes, revait d'une revolution democra
tique bourgeoise dirigee par Ia bourgeoisie 
progressiste. 

Le professeur Muzafar Ahmad, un diri
geant communiste du National Awami Party, 
expliqua cette position dans Ia revue 
Outlook. Quand il parlait de conditions 
objectives favorables, il ne voulait pas dire 
pour le socialisme mais pour Ia democratie 
bourgeoise. La conscience du Pakistan 
n'etait absolument pas socialiste, done Ia 
revolution devait passer par des etapes, 
disait-il. Nous avons vraiment besoin d'un 
parti revolutionnaire, mais dans Ia prochaine 

etape, concluait-il. 

La formation du Parti du Peuple 
du Pakistan (PPP) 

Le PPP (Parti du Peuple du Pakistan) fut 
cree en septembre 1967. Son programme 
etait radical et socialiste. Un dirigeant com
muniste, J. A. Rahim, avait redige son mani
feste. Zulfiqar Ali Bhutto, pere de Benazir 
Bhutto, apparaissait sur Ia scene politique 
comme un defi a Ia dictature d' Ayoub. Les 
communistes, tant les pro-sovietiques que 
les mao·lstes, soutinrent Ia dictature Ayoub 
alors que Bhutto representait les sentiments 
des masses. 

Bhutto, lui-meme grand feodal du 
Sindh, avait ete ministre des affaires etran
geres dans le gouvernement Ayoub. 
Intelligent politicien bourgeois, il recourut au 
slogan du socialisme et tendit Ia main a cer
tains elements de gauche pour fonder le PPP. 
Lorsque Ia dictature Ayoub commen~a a 
prendre Bhutto pour cible, il devint un sym
bole de resistance, renfor~ant sa popularite 

et sa mainmise sur le parti. 
En fa it, Ia popularite du PPP 

etait une consequence du 
mouvement revolution

naire des annees 1968-
69. Avant meme les 

premieres elections 
generales jamais 
tenues sur Ia base 
d u suffrage u n iver
sel, les masses 
avaient rejoint ce 

Le dictateur Zia Ul Haq promenant Ia democratic 

parti en raison de son programme socialiste. 
Les dirigeants ouvriers, renforces par le mou
vement de 1968, rejoignirent aussi ce parti. 

Cela n'etait pas un accident si le PPP 
devenait un parti de masse. Dans le monde 
colonial, seuls des partis avec un programme 
socialiste deviennent populaires. Ceci reflete 
le besoin d'un changement socialiste. Mais 
Ia gauche pakistanaise, comme d'habitude, 
echoua a comprendre le deroulement des 
evenements. El le trouva en Bhutto un bour
geois radical et commenca a le soutenir. Au 

Pakistan 

lieu de soutenir et d'organiser des luttes de 
classes, Ia gauche developpa les il lusions de 
Ia classe ouvriere en Bhutto et dans le PPP. 
Elle se reconcilia avec les feodaux et les capi
talistes au sein du PPP, les presentant meme 
comme des dirigeants acceptables. Ainsi, le 
PPP devint un parti de Ia classe ouvriere avec 
des dirigeants feodaux qui recouraient a des 
slogans socialistes. 

Au lieu d'organiser le PPP sur un pro
gramme socialiste radical, il fut organise sur 
une base democratique bourgeoise, ce qui 
mena le parti a un tournant droitier . Ce fut 
encore son ideologie qui bloqua Ia gauche 
pour organiser le PPP sur une base revolu
tionnaire. Elle travaillait juste en phase avec 
Ia politique etrangere de Moscou et de 
Pekin. 

Lorsque le PPP arriva au pouvoir en 
1972, de nombreux communistes rejoigni
rent le gouvernement, mais le PPP ne put 
mener de changement fondamental malgre 
quelques reformes radicales. Ceci de~ut Ia 
classe ouvriere. Le proletariat descendit dans 
Ia rue de mai a septembre 1972. Le mouve
ment fut specialement fort a Karach i. Le 
gouvernement decida de briser les mobilisa
tions. II fit tirer sur une manifestation ouvrie
re a Gandhi, Karachi, laissant des dizaines de 
morts. Ceci provoqua Ia colere des commu
nistes qui ava ient rejoint le gouvernement, 
certains demissionnerent en protestation. 
Peut-etre avaient-ils oublie que les gouver
nements capitalistes, aussi radicaux peuvent
ils etre a certains moments, repriment tou
jours le proletariat. 

De~ue par Bhutto et le PPP, Ia gauche 
alia chercher des figures bourgeoises 

plus progressistes, laissant Ia 
classe ouvriere fidele au PPP, a 
Ia merci de ses dirigeants feo
daux et capitalistes. 
La gauche echoua a offrir une 
quelconque alternative au 
cours de Ia periode. De Ia, 
quand Ia deception augmenta, 
ce furent les fanatiques reli

gieux de droite et les forces 
reactionnaires qui devinrent une 

alternative au PPP En 1977, un mouvement 
commen~a contre le gouvernement, accule 
par Ia situation economiques et !'interven
tion americaine. La gauche ne comprit ni sa 
nature ni celle de sa direction et le qualifia 
de mouvement pour les libertes democra
tiques en appelant Ia classe ouvriere a le 
rejoindre. 

Dans une declaration du 12 avril 1977 a 
Hyderabad, Miraj Mohamad Khan, dirigeant 
du Front de Liberation Nationale (Qaumi 
Mahaz e Azadi, parti pro-Pekin) ainsi que 
Sher Mohamad Marri et Ata Ullah Mengal, 
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deux dirigeants nationalistes baloutches pro
Moscou expliquaient : « nous appelons les 
ouvriers, paysans, etudiants, intellectuels et 
les masses opprimees a rejoindre le mouve
ment du peuple en cours, mouvement des 
libertes democratiques. Nous crayons que ce 
mouvement debarrassera notre mere-patrie 
de Ia dictature ». lis esperaient debarrasser Ia 
"mere-patrie "de Ia "dictature "via les fon
damentalistes religieux. Qualifier le regime 
Bhutto de dictature n'etait pas correct que 
ce soit socialement ou politiquement. 

L'espoir democratique en des fanatiques 
religieux soutenus par les Etats-Unis 
d'Amerique etait irrationnel. Leurs analyses 
et espoirs illogiques furent aneantis lors
qu'une autre dictature militaire debarrassa Ia 
« mere-patrie »de« Ia dictature de Bhutto ». 
Ce fut Ia gauche qui souffrit le plus durant 
ce regime militaire dirige par le general Zia 
Ul Haq. 

La gauche dans les annees 1980 
Les annees 1980 furent des annees de 

resistance a Ia dictature. Le proletariat a 
mene une resistance herorque et une lutte 
sans precedent. Pour Ia gauche, ce fut une 
decennie de fusions et d'alliances. 

Bhutto fut pendu en 1979, montrant 
que Ia bourgeoisie ne tolere meme pas 
quelques reformes et que l'imperialisme 
peut aller tres loin pour reprimer le mouve
ment de Ia classe ouvriere. 

La pendaison d'un Bhutto age populari
sa le PPP II devint le symbole de Ia resistan
ce contre Ia dictature. Un front uni, le 
Mouvement pour Ia Restauration de Ia 
Democratie, fut forme. L'aile droite du PPP, 
les liberaux et Ia gauche s'associerent sur Ia 
base de cette plate-forme. Un front uni 
contre Ia dictature n' est pas une 
mauvaise politique mais Ia gauche, 
au lieu de presenter un programme 
transitoire et de le lier a un pro
gramme socialiste, s'auto-limita. 

A ce moment, le PC (stalinien 
pro Moscou), le Parti des ouvriers et 
des paysans (MKP, maorste) et le 
Parti socialiste (stalinien) posse
daient de solides bases de masses 
dans differentes regions. Mais ils ne 
les utiliserent pas pour lancer une 
lutte independante. 

La question nationale au cours 
de Ia periode devint meme plus dure 
a cause de l'impitoyable oppression 
par le regime au Sindh, Ia province 
de Ia Frontiere du Nord Ouest et au 
Balouchistan . Mais Ia gauche 
echoua a prendre une position. 

En 1986, plusieurs groupes 
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fusionnerent pour creer le Awami National 
Parti (AWP). Ce fut une nouvelle tentative 
d'alliance de collaboration declasse avec des 
illusions dans Ia bourgeoisie. Des bourgeois 
nationalistes etaient les principaux dirigeants 
de Ia nouvelle formation. Peu apres les 
groupes scissionerent. En 1987, le QIP (Parti 
national revolutionnaire, Qaumi lnqlabi 
Party) fut forme comme produit de Ia fusion 
de differents partis de gauche et nationa
listes bourgeois. II devait se dissoudre apres 
une annee. En 1988, I'AJP (Awami Jomhori 
party, Parti democratique du peuple) fut 
forme par des maoistes et des staliniens, 
mais au bout de quelques mois a peine, peu 
avant des elections, il scissionnait, ne 
sachant pas s'il devait soutenir Benazir 
Bhutto ou Nawwaz Sherif. 

Cependant en 1986, un nouvel element 
intervient dans Ia politique de Ia gauche 
pakistanaise. Le groupe " La lutte " ras
semble des militants autour du journal men
sue! Mazdoor Jeddojuhd (Lutte ouvriere). Le 
groupe "La lutte" avait ete forme en 1980 
aux Pays-Bas, agissant d'abord au sein du 
PPP. Pour lui Ia periode eta it celle d'une lutte 
pour Ia democratie, Ia classe ouvriere ayant 
de nombreuses illusions sur le PPP En 1986, 
les principaux dirigeants du groupe rentre
rent d'exil car il y avait maintenant des liber
tes limitees sous Ia dictature militaire. 

Effondrement 
de Ia gauche pro-sovietique 

La chute de I'URSS a fracasse Ia gauche 
pakistanaise. Elle a quasiment disparu. D'un 
autre cote, le regime militaire s'interrompit a 
Ia suite de I' accident aerien qui tua le dicta
teur, le general Zia, et des elections furent 
tenues en 1988. Benazir Bhutto arriva au 

pouvoir mais elle dec;ut severement Ia classe 
ouvriere. 

La desillusion engendree par le PPP et 
l'eclatement de I'URSS genera desespoir et 
pessimisme. La gauche sta linienne du 
Pakistan, comme ailleurs de par le monde, 
evolua vers Ia social-democratie. Le debut 
des annees 1990 fut une periode de 
conscience contre-revol uti on na ire au 
Pakistan, donnant naissance a Ia montee du 
fondamentalisme. 

Le groupe " La lutte ", cependant, ne 
perdit pas sa foi dans le socialisme. II mit un 
terme a sa politique entriste sur Ia base de 
son analyse que Ia classe ouvriere quitterait 
le ppp a partir de maintenant et qu'une 
alternative devait etre presentee. Pour 
construi re ce parti alternatif, illanc;a en 1993 
le Jaddejuhd lnqlabi Tahrik (Mouvement de 
lutte revolutionnaire) pour Ia formation d'un 
parti des travailleurs par le mouvement syn
dical. En 1997, apres quelques succes, il 
forma le Labour Party Pakistan. Les partis 
staliniens sont aujourd'hui reduits a des 
petits groupes. 

Dans le but de survivre, le CP et le MKP 
fusionnerent en 1994 pour donner naissan
ce au CMKP (Communist Mazdoor Kissan 
Party). Le 3 juin 1999 trois autres partis (AJP, 
Pakistan National Party, Socialist Party), 
fusionnerent pour former le NWP (National 
Workers Party). CMKP et NWP croient taus 
les deux en un programme democratique 
bourgeois et le NWP est de plus en plus en 
train d'evoluer vers Ia droite. Les deux sont 
des partis ages avec peu de chance de crois
sance. 

A present, le LPP, le CMWP et le NWP 
sont les trois principaux partis de gauche. 
Au-dela de ces trois organisations, il existe 

d'autres groupes de gauche qui possedent 
a peine de !'influence. Aucun n'a une base 
de masse. La gauche dans son ensemble 
est a peine reconnue comme une force 
aujourd'hui. Cependant, le LPP a obtenu 
un certain succes depuis sa formation, 
gagnant un echo, en particulier dans le 
Sindh. II existe un fosse enorme a gauche. 
Le LPP le comble. Aujourd'hui il possede 
plus de 1500 adherents, mais ceci n'est 
pas tres stable. 

Les reductions d' effectifs, les privatisa
tions, Ia pauvrete et un ch6mage toujours 
croissant vont conduire les ouvriers a 
retourner dans Ia rue. La gauche va avoir 
une chance d'organiser ces masses radica
lisees. Mais en meme temps, les fonda
mentalistes peuvent apparaltre comme un 
grand danger car ils sont a present plus 
fort et mieux organises. • 
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La gauche pakistanaise 
et Ia dictature militaire 

Par 
Farooq Sulehria 

L a majorite des partis politiq~es pakista
nais ont acclame le coup d'Etat militaire 

du general Pervaiz Musharraf. 
Malencontreusement il se trouve des partis 
de gauche parmi eux. La corruption du gou
vernement de Ia Ligue musulmane eta it telle 
au cours des 30 derniers mois, que le chan
gement de gouvernement a ete en general 
bien accueilli par les masses. Mais il s'agit Ia 
plus de Ia faillite du Premier ministre renver
se, Nawaz Sharif, que d'un soutien apporte 
aux militaires. La majorite des partis poli
tiques ont reflete ce sentiment populaire. 

Le 18 octobre a Lahore le comite central 
du Congres national pakistanais (PNC, une 
alliance de sept partis de gauche et bour
geois radicaux) a salue Ia dictature militaire 
et exige que Ia direction de Ia Ligue musul
mane rende des comptes. 

Parmi les partis de gauche qui soutien
nent Ia dictature militaires on peut citer le 
Parti ouvrier national (NWP) et le Parti com
muniste Mazdoor Kissan (CMKP). Ces partis . 
staliniens sont constamment a Ia recherche 
d' alternatives aux partis bourgeois corrom
pus, dans le cadre du systeme capitaliste. lis 
sont parvenus a Ia conclusion que les mili
taires pourront s'occuper de Ia corruption 
avant que les masses ne soient pn2tes pour 
Ia democratie. 

Le NWP et le CMKP ont pris pour argent 
comptant les discours du nouveau dictateur 
militaire Musharraf, qui pretend avoir pris le 
contr61e du pays pour developper l'econo
mie et rendre les politiciens civils respon
sables des actifs publics qu'ils ont pilles. 
Selon Musharraf le pillage des biens publics 
date de 1985. II ne dit mot sur Ia dictature 
militaire du general Zia entre 1977 et 1985, 
pourtant elle aussi corrompue. 

La dictature de Musharraf a annonce 
qu'elle donnait quatre semaines aux politi
ciens pour qu'ils remettent dans les banques 
I' argent pille, sans quoi ils seront traites avec 
une « main de fer». II s'agit d'un geste sus
ceptible de gagner Ia sympathie des masses. 

Mais le reel programme de l'armee, c'est 
de realiser les exigences du FMI et de Ia 

Banque mondiale : privati
ser rapidement, introduire 
une TVA, devaluer Ia mon
naie, accro1tre les prix de 
l'energie et finir de suppri
mer les subventions. 

Le Parti populaire 
pakistanais de Ia dirigean
te de !'opposition Benazir 
Bhutto a aussi approuve le 
coup. Bhutto a explique 
dans une interview qu'elle 
etait prete a donner six 
mois a Ia dictature pour 
que celle-ci force les politi
ciens et les partis corrompus a rendre gorge. 

La nouvelle dictature, a Ia difference de 
celle de Zia, n'utilise pas I' Islam comme prin
cipal moyen de legitimation. Elle tente de 
presenter un visage liberal. C'est une des rai
son du soutien rec;u de certains partis de Ia 
gauche. De meme elle n'utilise pas le terme 
« loi martiale » pour decrire son regime. 
Musharraf se presente comme le « chef de 
I' executif » pakistanais. Tout cela pour mas
quer son visage reel et pour satisfaire les 
imperialistes occidentaux. 

Tentative d'intimidation 
contre Ia gauche 

Le jeudi 21 octobre les militaires ont 
investi les locaux de l'hebdomadaire 
Mazdoor Jeddojuhd. Ils ont pris des exem
plaires du journal, demandant aux impri
meurs si le journal du LPP etait imprime sur 
place et qui en etait le proprietaire. Les sol
dats ont egalement saisi des exemplaires du 
livre Prepare for fight, ecrit par I' organisa
teur du LPP dans !'emigration, Amjad Ayub. 
lis ont demande a Shoaib Bhatti, l'editeur 
responsable de l'hebdomad~ire, .pourquoi il 
« ecrit contre les militaires ? », avant de quit
ter les locaux. 

n s'agit d'une tentative d'intimidation qui 
augure mal des promesses du respect de Ia 
liberte de !a presse faites par le general 
Pervaiz Musharraf, deux jours apres Ia sortie 
du numero de Mazdoor Jeddojuhd exigeant 
Ia fin de Ia loi martiale et appelant les tra
vailleurs a Iutter contre Ia dictature. Le LPP 
est le seul parti politique a n'avoir pas 
approuve le coup d'Etat militaire. 

Au contraire de Ia gauche stalinienne, le 
Parti travai ll iste du Pakistan (LPP) a pris une 
position ferme contre Ia dictature militaire et 
s'est prononce pour que l'enquete sur Ia cor
ruption des politiciens et des bureaucrates 
soit confiee a une commission ouvriere et 
paysanne. II a reclame un gouvernement 
ouvrier et paysan interimaire en vue de pre
parer des elections generales impartiales 
pour une assemblee constituante. Le 17 
octobre, un meeting, organise a Ia memoire 
d'un poete revolutionnaire a eu lieu dans le 
prestigieux Club de Ia presse de Karach i. Le 
LPP etait parmi les organisateurs du mee
ting. Farooq Tariq, le secretaire general du 
LPP, qui prit Ia parole parmi de nombreux 
intellectuels et poetes reputes, fut le seul a 
critiquer ouvertement Ia dictature militaire. II 
expliqua que ce n'etait pas Ia democratie qui 
avait failli au Pakistan, mais sa version capi
taliste. L'alternative a cela n'est pas, poursui
vait-il, Ia dictature militaire mais un mouve
ment ouvrier fort, capable de Iutter et de 
realiser Ia democratie socialiste. II a annonce 
clairement que le LPP combattrait Ia dictatu
re militaire et construira une large mobilisa
tion pour restaurer Ia democratie. Les 300 
militants presents ont chaudement applaudi 
cette intervention, qui a donne le ton a Ia 
gauche dans Ia plus grande ville du Pakistan 
et a contrarie les soutiens de gauche de Ia 
dictature. A Lahore, Mazdoor Jeddojuhd 
(Lutte ouvriere, hebdomadaire du LPP) est 
paru avec en manchette « Non a Ia dictatu
re militaire !», appelant les ouvriers et les 
paysans a preparer Ia lutte pour Ia democra
tie. • 
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P our Ia troisieme fois dans l'histoire traumatisante du Pakistan l'armee s'est 
emparee du pouvoir- cette fois-ci, apparemment, contre l'avis des Etats-Unis. 

Le pays est soumis de facto a Ia loi martiale. Le premier ministre Nawaz Sharif, son 
frere Shahbaz et le general Mohammad Ziauddin, chef des services secrets, ont ete 
arretes. La population - apathique et sans illusions - parait indifferente au sort de 
ces politiciens venaux. Depuis plusieurs annees Ia corruption au cceur meme du gou
vernement Sharif a ete un scandale national. Les politiciens trop occupes a se rem
plir les poches n'avaient pas de temps pour jeter un regard sur le bien-etre du peuple. 

Un demi-siecle de decadence, encouragee par Ia politique americaine, a produit Ia 
crise actuelle. Aucune alternative progressiste n'emerge aujourd'hui au Pakistan, 
tous les choix etant egalement nefastes. Pendant les trois semaines qui ont precede 
le coup d'Etat les representants des militaires et ceux des politiciens civils se sont 
aplatis devant Washington tels des larbins coloniaux, car quelqu'un avait laisse 
entendre que le gouvernement americain etait divise sur le choix de l'equipe gagnan
te. Depuis 1951 Washington avait senti que l'armee etait le meilleur garant de ses 

Pakistan : Une voie sans issue 
interets au Pakistan. Le Departement d'Etat avait appuye Ia dictature du general 
Ayoub Khan jusqu'a ce qu'il soit balaye par un soulevement populaire en 1968. Le 
Pentagone et I'Agence du renseignement militaire, avides de mandataires en 
Afghanistan, ont cree le general Zia, dont le regime monstrueux a brutalise Ia cultu
re politique apres 1988. Maintenant il apparait que les forces nourries par Zia et ses 
sponsors americains ont engendre les Talibans afghans et Washington s'est quelque 
peu enerve. 

Sharif n'etait nullement une protection contre le defi fondamentaliste. Dans les elec
tions qui avait suivi Ia revolution de palais de 1997 contre Benazir Bhutto, il s'etait 
procure 80 % des sieges au Parlement, mais seulement 25 % de l'electorat avait vote 
en sa faveur. II a beaucoup promis et n'a rien fait. Le Pakistan n'a jamais assure a Ia 
masse 'de sa population l'acces a Ia sante et a !'education, mais dans le passe au 
moins Ia nourriture etait subventionnee et Ia population protegee contre les bandits. 
Ce n'est plus le cas. Un pays qui consacre ses ressources a construire les armes 
nucleaires condamne ses pauvres a manger de l'herbe. Chaque jour des gens devenus 
fous de pauvrete se suicident. En· janvier dernier un ouvrier des transports de 
Hyderabad qui n'avait pas ete paye depuis deux ans s'est immole par le feu. II a lais
se une lettre : « J'ai perdu patience. Moi et mes camarades ouvriers avons proteste 
longtemps contre /e non-paiement des sa/aires. Personne ne nous a repondu. Ma 
femme et ma mere sont serieusement malades etje n'ai pas d'argent pour /es soigner. 
Ma famille est affamee etj'en ai marre des querel/es. Je n'ai pas le droit de vivre. Mais 
/es flammes de mon corps atteindront un jour les maisons des riches. » 

Les freres et le pere de Sharif, neoliberaux fideles, ont developpe une culture d'en
treprise dans laquelle tout etait a vendre, y compris les politiciens et les generaux. 
Les rumeurs abondent que pour gagner du temps et pouvoir extraire encore de l'ar
gent, Ia famille Sharif fournissait des sacs pleins de dollars aux generaux supposes 
amis. En pure perte. Lorsque Sharif decida de demettre le chef de l'armee, le general 
Pervaz Musharraf, alors en visite officielle au Sri Lanka, et de mettre a sa place le chef 
des services secrets, le general Ziauddin, les partisans de Musharraf ont immediate
ment reagi. Ziauddin, principal fournisseur pakistanais des Talibans a ete promu par 
Sharif pour apaiser !'opposition fondamentaliste, mais il etait abhorre par les offi
ciers orphelins de Ia guerre froide. 

« Pour les Americains, le Pakistan a ete le preservatif dont ils avaient besoin pour 
entrer en Afghanistan >>, m'a dit un jour un general a Ia retraite. « Nous avons joue 
ce role et ils pensent qu'ils peuvent maintenant nous jeter et firer Ia chasse d'eau. >> 
Sharif avait commence un rapprochement commercial avec l'lnde. Craignant que cela 
pourrait reduire son pouvoir et son budget, l'armee a joue Ia carte nucleaire I' an der
nier. Maintenant elle s'est emparee du pouvoir, mais dans de nouvelles conditions. Si 
Washington refuse de tolerer un nouveau dictateur, le scenario le plus vraisemblable 
sera celui d'un gouvernement interimaire compose de technocrates admis par le 
Fonds monetaire international. Qui trop embrasse, mal etreint. Et puis ? Les groupes 
fondamentalistes armes par les services secrets sont en embuscade et s'ils decident 
de diviser l'armee et de declencher Ia guerre civile, les consequences pour toute Ia 
region pourraient etre devastatrices. • 

( lire egalement notre dossier sur Ia gauche pakistanaise face au coup d'Etat militaire, p.30) 




